
 

Séance du 27 juin 2022 

 

Etaient présents : 

M. Thomas BOLS, Président du Conseil 
M. Christophe LACROIX, Bourgmestre 

Mme et MM.M. DABEE, Bernard LHONNAY, Aurélie OCHELEN, Thierry WANET, Loïc LEROY, Echevins 

M. X. Mercier, Président du CPAS 
Conseillers communaux : 

Mme et MM. Eric NOLEVEAUX, Nadine MATAGNE-MAES, Julie FANIEL, Morgane SIPLET, Etienne MIESSEN, 
Charlotte ROUXHET Virginie DI NOTTE,, Romain FERRI, Caroline LEBEAU, Pierre-Yves COLET, Sophie 

SEINLET, Michel PRINCEN, Benjamin DONNAY, Bernard ENGLEBERT, Jérôme MONJOIE, 
 

M. Philippe RADOUX, Directeur général. 

 
Mme Dabée quitte définitivement la séance au point 30. 

Mme Marie Christine Bertrand entre au point 31 en qualité de conseillère communale 
Mme Charlotte Rouxhet entre au point 34 en qualité d'échevine  

SEANCE PUBLIQUE 

 

Le Conseil, 

 

OBJET N°1. Procès-verbal de la séance publique précédente - approbation 

Le Conseil approuve à l'unanimité le procès-verbal de la séance publique précédente. 

 

 

 

OBJET N°2. Décision d'exclusion de Mme Di Notte du groupe PS - Démission de Mme Di Notte du 

groupe PS - Démission de plein droit de tous les mandats dérivés - Communication  

Vu l'article L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu la décision d'exclusion de Madame Di Notte du groupe PS Wanze en date du 15 juin 2022 et 
réceptionnée le 16 juin 2022; 

Vu la lettre de démission de Madame Di Notte datée du 14 juin 2022 et reçue par recommandée le 16 juin 

2022 
Le Conseil 

A l'unanimité 
Prend acte 

- de ces décisions 
- que Madame Di Notte est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu'elle exerce à titre dérivés 

tel que défini à l'article L5111-1 

- que Madame Di Notte reste conseillère communale indépendante. 
- Copie de la présente sera signifiée aux organismes dans lesquels l'intéressée siège en raison de sa 

qualité de conseillère communale 

 

 

 

OBJET N°3. Centre culturel de Wanze - Démissions - remplacements- Décision 

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 03.12.18, arrêtant sa composition politique 

définitive uniforme pour la durée de la présente législature; 

Considérant la démission de Madame Virginie Di Notte, représentant le groupe PS au sein de l'ASBL 
Centre culture de Wanze, en qualité de déléguée à l’Assemblée générale.  

Concernant la démission de Mme Martine Dabée, en qualité d’échevine, de conseillère communale et 
de membre de l'Assemblée générale 

Considérant qu'il y a lieu de pourvoir à ces remplacements ; 

Considérant la proposition du groupe PS de désigner : 
Madame Anne Hendrickx en qualité de membre de l'Assemblée générale 

Madame Dominique Bastianelli en qualité de membre de l'Assemblée générale 



 

Sur proposition du Collège communal; 
DECIDE : à l'unanimité 

de désigner pour l'ASBL Centre culturel de Wanze 
Pour le groupe PS Wanze : A. Ochelen, A Hendrickx, Dominique Bastianelli, X. Mercier, Th. Wanet, B. 

Remont, E. Noleveaux 

Pour le groupe ECOLO : W. Lambion 
Pour le groupe Bleu de Wanze : S. Sandront 

 

 

 

OBJET N°4. Transwall Démission - remplacement - Approbation 

Transwall 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1523-4 ; 
Vu les élections communales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil communal wanzois en date du 3 décembre 2018 arrêtant sa composition 
politique définitive uniforme pour la durée de la présente législature ; 

Conformément aux dispositions de l’article L 1523-15 §3, les Administrateurs représentant les communes 

associées sont désignés respectivement à la proportionnelle de l’ensemble des Conseils communaux des 
communes associées conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral ; 

Vu la délibération du conseil communal wanzois en date du 9 novembre 2020 décidant d’adhérer et de 
prendre parts à l’intercommunale Trans&wall ; 

Vu la démission de Monsieur Christophe Lacroix en date du 11 juin de son mandat à l'Assemblée générale 

et au Conseil d'Administration; 
DECIDE : à l’unanimité 

De proposer à l'Assemblée générale et au Conseil d’administration de l’intercommunale Trans&wall, la 
candidature de 

Monsieur Benjamin Donnay et ce jusqu'à la fin de la législature. 

 

 

 

OBJET N°5. Intercommunale - Assemblée générale - ordre du jour - approbation  

Néomansio 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation Livre V et notamment l’article L1523-13 ; 
Vu la lettre 8 juin 2022 émanant de NEOMANSIO, nous invitant à assister à son  Assemblée Générale 

ordinaire le jeudi 30 juin 2022, qui se tiendra rue des Coquelicots, 1 à 4020 LIEGE ; 
Vu le Décret de la Région wallonne du 05.12.1996 ; relatif aux Intercommunales wallonnes ; 

Vu le Décret du 04.02.1999 modifiant le Décret du 05.12.1996 ; 

Vu l'article 14 du Décret prévoyant la représentation communale aux Assemblées Générales des 
Intercommunales wallonnes; 

Vu l'article 15 du Décret relatif au droit de vote dont dispose chaque commune et à la proportion des 
votes intervenus au sein de son Conseil en ce qui concerne l'approbation des comptes annuels, la 

décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur; 
Considérant que le Conseil communal a la possibilité de se prononcer sur les points repris à l'ordre du jour 

de l’Assemblée Générale ordinaire ainsi que sur les annexes s'y rapportant; 

Ordre du jour : 
1. Nomination de quatre nouveaux administrateurs par suite de vacance de postes ; 

2. Examen et approbation : 

• Du rapport d’activités 2021 du conseil d’administration ; 

• Du rapport du collège des contrôleurs aux comptes ; 

• Du bilan ; 

• Du compte de résultats et des annexes au 31 décembre 2021 ; 

• Du rapport de rémunération 2021. 
3. Décharge aux administrateurs ; 

4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

5. Lecture et approbation du procès-verbal. 
Le Conseil décide : 

D’approuver : à l'unanimité 



 

l’ensemble des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale ordinaire et les annexes qui y sont 
jointes. 

 

 

 

OBJET N°6. Rapport de rémunération reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, 

rémunérations et avantages en nature alloués par l'Administration communale aux mandataires et 

aux personnes non élues au cours de l'exercice 2021 - Approbation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement l'article L6421-1; 

Vu le décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des 
mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales; 

En vertu de l’application de l'arrêté ministériel du 11 avril 2022 modifiant l'arrêté ministériel du 14 
juin 2018 pris en exécution de l'article 9 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 31 mai 2018 pris en 

exécution des articles L1123-15, L2212-45, L6411-1, L6421-1 et L6451-1 du CDLD. 

Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets du 29 mars 2018 
modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD), ainsi que la loi du 8 juillet 

1976 organique des centres publics d'action sociale; 
Considérant que l'article L6421-1 § 1er et 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel 

qu'inséré par le décret du 29 mars 2018, prévoit en substance que : 
1) Le conseil communal établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et 

nominatif des jetons, rémunérations, ainsi que des avantages en nature, perçus par les mandataires et les 

personnes non élues dans le courant de l'exercice comptable précédent; 
2) Ce rapport contient également : 

a) la liste des présences aux réunions des différentes instances de la Commune; 
b) la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquels la Commune détient des 

participations directes ou indirectes, ainsi que des informations relatives aux rémunérations liées à ces 

mandats; 
3) Le Président du Conseil communal transmet copie de ce rapport au plus tard le 1er juillet de chaque 

année au Gouvernement wallon; 
Considérant que l'alinéa 4 de cet article L6412-1, §1er, précise que ce rapport est établi conformément au 

modèle fixé par le Gouvernement wallon; 

Considérant que le modèle de ce rapport est fixé dans les deux arrêtés ministériels du 11 avril 2022. 
Considérant que l'année de référence est l'année 2021; 

Considérant qu'il convient de préciser que 
a) seuls les membres du Collège communal perçoivent une rémunération du fait de l'exercice de leur 

mandat de Bourgmestre, Président du CPAS ou d' Echevin; 
b) Seuls les membres du conseil communal, du Collège de Police, de la Commission communale des 

finances et de la commission communale d'aménagement du territoire et de la mobilité (CCATM) 

perçoivent des jetons de présence lorsqu'ils siègent dans ces instances 
Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons de rémunérations 

mentionnés dans le rapport de rémunération sont exprimés en montants annuels bruts. 
Considérant qu'un tel rapport doit aussi être établi par les organismes dans lesquels la commune détient 

des participations et qu'il doit être transmis au Gouvernement wallon; 

Considérant que seule l'asbl Cafétéria de la piscine est concernée et qu'aucun administrateur ne bénéficie 
d'une rémunération ni de jetons de présence; 

Sur proposition du Collège communal, 
après en avoir délibéré 

DECIDE : à l'unanimité 
1) d'approuver le rapport de rémunération pour la commune de wanze pour l'exercice 2021 

conformément au modèle arrêté par le Gouvernement wallon; 

2) de transmettre la présente au Gouvernement wallon pour le 1er juillet 2022; 
3) de charger le Président du Conseil communal de l'exécution de la Présente 

 

 

 

OBJET N°7. Subside ordinaire 2022 au Centre Culturel de Wanze pour l’organisation des Fêtes de 

Wallonie - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 



 

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
Considérant que l’ASBL "Le Centre Culturel" de Wanze doit assurer le développement socio-culturel du 

territoire communal et organiser des manifestations mettant en valeur les œuvres du patrimoine culturel 
local, régional, communautaire, européen, international et francophone ; 

Considérant les manifestations que le Centre Culturel de Wanze doit organiser à l’occasion de "Fêtes de 

Wallonie" du 3 au 4 septembre 2022 à Wanze ; 
Considérant l’intérêt général de l’activité de l’ASBL "Le Centre Culturel" de Wanze ; 

Considérant la nécessité de soutenir financièrement l’ASBL "Le Centre Culturel" de Wanze, en lui 
accordant un subside pour pouvoir couvrir les dépenses occasionnées par les activités réalisées dans le 

cadre de "Fêtes de Wallonie" 2022 ; 
Considérant que l’ASBL "Le Centre Culturel" de Wanze, a fourni ses comptes annuels les plus récents, soit 

de l’exercice 2020 le 8 juin 2021; 

Considérant que l’ASBL "Le Centre Culturel" de Wanze, ne doit pas restituer une subvention reçue 
précédemment ; 

Considérant qu'un crédit est prévu à l'article budgétaire 762/332-03 "Subside Centre Culturel ", service 
ordinaire du budget 2022 ; 

Considérant l'avis favorable de la Directrice financière f.f.; 

Sur proposition du Collège communal, 
Après en avoir délibéré, 

DECIDE : à l'unanimité  
Art. 1er : La Commune de Wanze octroie une subvention de maximum 13.500 euros à l’ASBL " Le 

Centre Culturel", ci-après dénommé le bénéficiaire ; 
Art. 2. :  Le bénéficiaire utilise la subvention pour couvrir les dépenses occasionnées par les activités 

prévues dans le cadre de "Fêtes de Wallonie" 2022; 

Art. 3. :   Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les factures des dépenses 
engendrées pour les fêtes de Wallonie ainsi que les comptes de la manifestation ; 

Art. 4. :  La subvention est engagée sur l’article 762/332-03, du service ordinaire du budget de l’exercice 
2022 ; 

Art 5. :   La subvention sera versée en numéraire sur le compte du bénéficiaire : N° BE70 068-2091027-

25, dès réception des comptes définitifs des Fêtes de Wallonie 2022 ; 
Art. 7. :   Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 

bénéficiaire ; 
Art. 8. :   Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 

 

 

OBJET N°8. Subside ordinaire 2022 au Centre Culturel de Wanze pour l'organisation du parcours 

Paul Delvaux (125ème anniversaire)- Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ; 
Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Considérant l'organisation d'un parcours balisé sur le territoire wanzois à l'occasion du 125ème 

anniversaire de l'artiste Paul Delvaux par le Centre Culturel de Wanze ; 
Considérant la nécessité pour le Centre Culturel de Wanze de disposer d'une trésorerie suffisante afin de 

pouvoir faire face aux dépenses occasionnées par ladite manifestation ; 
Considérant la nécessité pour le Centre Culturel de Wanze de bénéficier d'une subvention communale afin 

de réaliser cette mission ; 
Considérant que la subvention sera octroyée à des fins d’intérêt général, à savoir, aider l’ASBL "Le Centre 

Culturel" à assurer le développement socio-culturel du territoire communal et organiser une manifestation 

mettant en valeur les œuvres du patrimoine culturel local, régional, communautaire, européen, 
international et francophone ; 

Considérant que l’ASBL "Le Centre Culturel" a fourni ses comptes annuels les plus récents, soit de 
l’exercice 2020, le 8 juin 2021 ; 

Considérant que l’ASBL "Le Centre Culturel" ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ; 

Considérant qu'un crédit est prévu à l'article budgétaire 762/332-03 "Subside au Centre Culturel de 
Wanze", au service ordinaire du budget 2022 ; 

Considérant l'avis favorable de la Directrice financière f.f.; 
Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 



 

DECIDE : à l'unanimité 
Art. 1er : La Commune de Wanze octroie une subvention de maximum 10.000 euros à l’ASBL "Le 

Centre Culturel", ci-après dénommé le bénéficiaire ; 
Art. 2. :  Le bénéficiaire utilise la subvention pour couvrir les dépenses occasionnées par les activités 

prévues dans le cadre de l'anniversaire de l'artiste Paul Delvaux ; 

Art. 3. :   Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les factures des dépenses 
engendrées par lesdites activités ainsi que les comptes des manifestations ; 

Art. 4. :  La subvention est engagée sur l’article 762/332-03 du service ordinaire du budget de l’exercice 
2022 ; 

Art 5. :   La subvention sera versée en numéraire sur le compte du bénéficiaire : N° BE70 068-2091027-
25, ouvert au nom de l'ASBL "Le Centre Culturel" à cette fin; 

Art. 7. :   Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 

bénéficiaire ; 
Art. 8. :   Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 

 

 

OBJET N°9. Affiliation au Contrat rivière Meuse aval et affluents et programme d'actions 2023-

2025 - approbation 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Attendu que la commune de Wanze est membre de l’ASBL « Contrat de Rivière Meuse Aval et affluents » 

(CRMA); 
Attendu que lors des inventaires de terrain réalisés par la cellule de coordination du CRMA, une liste des 

points noirs identifiés sur les cours d’eau a été établie; que ces inventaires se poursuivent, s'affinent et 

refont le point régulièrement des atteintes aux différents cours d'eau de la commune; 
Considérant que le programme d’actions du CRMA a pour objectif de définir avec les différents partenaires 

un programme visant à restaurer et valoriser les richesses des rivières; 
Considérant que le programme d’actions 2020-2022 du CRMA signé par l’ensemble des partenaires doit 

être mis à jour pour un nouveau programme triennal 2023-2025 ; 

Considérant que le programme d’actions 2023-2025 constitue la synthèse des engagements spécifiques à 
chaque partenaire sur des actions concrètes ; 

Considérant que la réalisation des actions et le travail de l'équipe des coordinateurs impliquent un certain 
coût, et nécessitent une subvention annuelle de la part de chaque partenaire; 

Vu la proposition du Collège communal 
Après en avoir délibéré, 

Par ces motifs, 

A l'unanimité 
APPROUVE 

 le programme d'actions 2023 à 2025 reprenant les actions communales à mener dans le cadre du Contrat 
Rivière Meuse aval et affluents 

A l'unanimité 

DECIDE 
d'allouer une subvention annuelle minimum de 5780,55 euros au CRMA, pour la période couverte par le 

programme d'actions 2023-2025. 

 

 

 

OBJET N°10. Sanctions Administratives Communales (SAC) - désignation de 3 nouveaux agents 

sanctionnateurs - décision 

Vu la nouvelle Loi Communale, en son article 119bis ; 

Vu le décret sur les infractions environnementales du 5 juin 2008 ; 
Vu l’arrêté royal du 7 janvier 2001 fixant la procédure de désignation du fonctionnaire et de perception 

des amendes en exécution de la loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives dans les 

communes ; 
Considérant que la résolution du Conseil provincial de Liège du 26 avril 2007 arrête une convention 

mettant à disposition des 6 communes de la zone de police « Meuse-Hesbaye » un fonctionnaire 
provincial afin d’infliger les amendes administratives prévues par les règlements ; que ladite convention 



 

prévoit, entre autre, les modalités de fonctionnement ainsi que l’indemnité relative à cette mise à 
disposition ; 

Vu la convention de partenariat relative à l’article 119bis NLC, signée lors du Conseil communal du 11 juin 
2007 ; 

Vu la résolution du Conseil provincial du 27 mai 2010, qui a décidé d’élargir les compétences du 

fonctionnaire sanctionnateur à la matière environnementale ; 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, et plus particulièrement son article 66 qui 

stipule, entre autre : " Le conseil communal désigne un ou plusieurs fonctionnaires habilités à infliger les 
amendes administratives. Il peut s'agir d'un fonctionnaire provincial proposé par le Conseil provincial......"; 

Considérant que suite à l’augmentation du nombre de dossiers traités par le service des Sanctions 
Administratives Communales, notamment due au départ de Monsieur Damien Lemaire et au décret relatif 

à la voirie communale; la Province de Liège a décidé de renforcer l'équipe des Sanctions Administratives 

Communales; 
Vu l'arrêté royal du 21/12/2013 (et uniquement en ce qui concerne l'application de la loi SAC), l'avis du 

Procureur du Roi doit être sollicité préalablement à toute désignation d'un Fonctionnaire sanctionnateur 
par les Conseils communaux. 

Considérant des mouvements dans le personnel des sanctions administratives provinciales et la nécessité 

de désigner de nouveaux agents sanctionnateurs; 
Considérant la désignation de 3 nouveaux agents par le Conseil provincial du 19 mai 2022; afin de 

garantir le service rendu aux communes en matière de délinquance environnementale et de voiries 
communales; 

Considérant la proposition de la Province de Liège de désigner aux postes de Fonctionnaires 
sanctionnateurs provinciaux Mesdames Céline THYS et Catherine HODY; 

Considérant la proposition de la Province de Liège de désigner Monsieur Giuseppe SCIORTINO en 

qualité de Fonctionnaire sanctionnateur au regard de la loi SAC; 
Considérant qu’il importe, dès lors, au Conseil communal et conformément à la législation en vigueur, de 

désigner les 3 intéressés ; 
Par ces motifs, 

D E C I D E : à l'unanimité 

Article 1er : 
De désigner Mesdames Céline THYS et Catherine HODY, en tant que Fonctionnaires Sanctionnateurs à 

la province de Liège; 
De désigner Monsieur Giuseppe SCIORTINO en tant que Fonctionnaire sanctionnateur au regard de la 

loi SAC; 

Article 2 : 
D’en informer le Conseil Provincial de Liège, Monsieur le Chef de Zone, Monsieur DRUART Florian, gardien 

de la Paix, Madame MATHOUX Laurence, agent constatateur communal, Madame PIRLOT Fanny, agent 
constatateur communal ainsi que Monsieur le Procureur du Roi. 

 

 

 

OBJET N°11. Commune Zéro Déchet - Composition Copil (comité de pilotage) et Comsui (comité 

de suivi) - approbation 

Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs 
subordonnés en matière de prévention et de gestions des déchets; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 18 juillet 2019 modifiant l'AGW du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi 
de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestions des déchets, pour y 

intégrer une majoration des subsides prévention de 0.50 €/hab. pour les communes s'inscrivant dans une 

démarche Zéro Déchet; 
Considérant la volonté d'engagement de la commune en tant que commune Zéro Déchet auprès de la 

Région Wallonne, visant la mise en place d'une démarche collective permettant de réduire drastiquement 
la production de déchets, tout en économisant les ressources naturelles et en favorisant les circuits courts 

et le lien social à l'échelon local; 

Vu la fiche PST 5.6.1 intitulée "Réduire la production de déchets par la prévention, la réduction, le 
recyclage et la réutilisation" "tendre vers le zéro déchet"; 

Vu la délibération du Conseil communal du 21 septembre 2020 décidant d'adhérer à la démarche Zéro 
Déchet pour 2020; 



 

Attendu que cette politique environnementale doit être prévue sur plusieurs années afin d'avoir une 
évolution positive et une modification progressive et durable des comportements; 

Vu la délibération du Conseil communal du 25 octobre 2021 décidant de poursuivre la démarche Zéro 
Déchet pour 2022; 

Vu l'existence d'une Ecoteam active depuis 2011 au sein de la commune de Wanze; 

Considérant que le COPIL doit être validé par le Conseil communal et constitué au minimum de : 
- un élu portant le projet 

- un agent référent qui mettra en place le projet 
- un membre de l'équipe Intradel 

Considérant la proposition suivante sur la composition de ce COPIL, approuvée par le collège communal 
en date du 10 mai 2022 : 

* L'élu référent : qui portera la politique CZD dans les instances communales : Loïc LEROY (Echevin de 

l'Environnement) 
* Le référent : l'agent communal en charge de gérer le projet Communes Zéro Déchet : Vanessa 

SUBLET 
* Un 2e référent : Murielle NAA 

* Un représentant d’Intradel : Nathalie BOUVY 

+ toute personne pouvant aider à la mise en place des actions vers des publics spécifiques qui sera 
invitée 

Considérant que le COMSUI doit être validé par le Conseil communal et constitué : 
- des membres actuels du COPIL élargi 

- des représentants des différentes familles politiques 
Considérant la proposition suivante sur la composition de ce COMSUI, approuvée par le collège communal 

en date du 10 mai 2022 : 

• Pour l’Eco-team (partenaire indispensable) : Fanny PIRLOT 

• Un membre de L’ADL : Justine TUSSET ou Sonia HOGGE 

• Pour le relais hall et piscine : Pierre DEWART (ou un agent de son choix) 

• Pour les affaires sociales : Christelle MINUTILLO (ou un agent de son choix) 

• Pour les marchés publics : Raphaël CESA (ou un agent de son choix) 

• Pour le service travaux : Stéphane DECOSTA (ou un agent de son choix) 

• Pour le Centre Culturel : Pierre MATIVA (ou un agent de son choix) : 

• Pour le CPAS : Christelle GATELIER (ou un agent de son choix) 

• Pour le service Entretien des bâtiments "maison communale" : Catherine HELA 

• Cohésion entre tous les services et infos pour le Conseil : Ph. RADOUX 

• Membres du conseil : C. LEBEAU + désignation au sein de chaque famille politique 

Sur proposition du collège communal, 
DECIDE : à l'unanimité 

Article 1 : de valider la composition du Comité de Pilotage "Commune Zéro Déchet" établie comme suit : 
* L'élu référent : qui portera la politique CZD dans les instances communales : Loïc LEROY (Echevin de 

l'Environnement) 
* Le référent : l'agent communal en charge de gérer le projet Commune Zéro Déchet : Vanessa SUBLET 

* Un 2e référent : Murielle NAA 

* Un représentant d’Intradel : Nathalie BOUVY 
Article 2 : de valider la composition du Comité de Suivi "Commune Zéro Déchet" établie comme suit : 

• Le COPIL 

• Pour l’Eco-team (partenaire obligatoire) : Fanny PIRLOT 

• Un membre de L’ADL : Justine TUSSET ou Sonia HOGGE 

• Pour le relais hall et piscine : Pierre DEWART (ou un agent de son choix) 

• Pour les affaires sociales : Christelle MINUTILLO (ou un agent de son choix) 

• Pour les marchés publics : Raphaël CESA (ou un agent de son choix) 

• Pour le service travaux : Stéphane DECOSTA (ou un agent de son choix) 

• Pour le Centre Culturel : Pierre MATIVA (ou un agent de son choix) : 

• Pour le CPAS : Christelle GATELIER (ou un agent de son choix) 

• Pour le service Entretien des bâtiments "maison communale" : Catherine HELA 

• Cohésion entre tous les services et infos pour le Conseil : Ph. RADOUX 

• Membres du Conseil : C. LEBEAU M. SIPLET, C. ROUXHET, E. MIESSEN désignation au sein 

de chaque famille politique 
Article 3 : de transmettre une copie de la présente délibération à l’intercommunale Intradel (Port de 

HERSTAL, Pré Wigi 20, 4040 Herstal). 



 

 

 

 

OBJET N°12. Modification du règlement complémentaire de police - modification interdiction 

stationnement - rue Tige de Villers - placement d'un panneau stationnement interdit - décision 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière ; 

Vu la circulation ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation 

routière ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu la problématique du stationnement de camions Tige de Villers de jour comme de nuit; 
Vu les salissures engendrées par les camionneurs; 

Considérant que cette voirie ne peut être considérée comme une aire de stationnement pour 

camionneurs; 
Considérant qu'il est possible de prévoir une signalisation E3 plus un additionnel excepté livraison 

Vu l'avis de l'agent de quartier favorable à cette signalisation; 
Sur proposition du Collège communal ; 

A l'unanimité, 
D E C I D E : 

ARTICLE 1ER 

           Le règlement complémentaire sur la police de la circulation routière est modifié comme suit : 
           L'article 12 - Arrêt et stationnement interdits 

Un point 4 est ajouté : 
Tige de Villers sur la partie droite le long du terrain où se trouve le bâtiment numéro 2 cadastré Division 5 

Section A Numéro 115R2 

Exepté pour le déchargement. 
---------------------------------------------------------- 

Décide de transmettre le règlement, en trois exemplaires, à l’approbation du Service public de Wallonie 

 

 

 

OBJET N°13. Bail emphytéotique avec Biowanze pour abribus rue Charlier - dossier PIWACY - 

approbation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentratlisation; 

Vu le projet de création d'un chemin réservé pour piétons et cyclistes rue Charlier; 
Attendu que cet aménagement aura pour conséquence le déplacement de l'abribus en retrait sur la 

propriété de BIOWANZE; 

Considérant que cette modification peut se concrétiser via la signature d'un bail emphytéotique; 
Vu le projet de bail emphytéotique ci-dessous; 

Par ces motifs 
DECIDE : à l'unanimité  

d'approuver le projet de bail emphytéotique ci-dessous 
"BAIL EMPHYTEOTIQUE POUR MISE A DISPOSITION D’UN TERRAIN RUE LEON CHARLIER EN VUE DE LA 

POSE D’UN ABRIBUS 

De première part, 
La société SA BIOWANZE, Rue Léon Charlier, 11 à 4520 WANZE, représentée par Monsieur Pierre Etienne, 

Directeur et Monsieur Quentin Piersoel, responsable de production, 
Ci-après « LE BAILLEUR », 

Et de seconde part, la commune de Wanze, représentée par 

Monsieur Christophe LACROIX, Bourgmestre et Monsieur Philippe RADOUX, directeur général, 
Agissant en vertu d’une délibération du Conseil communal en date du ………………………………….. dont 

extrait restera annexé aux présentes, 
Ci après « L’EMPHYTEOTE », 

EXPOSE PREALABLE : 

la société Biowanze est propriétaire d’une parcelle de terrain sise à WANZE – 1ère division à front de la 
rue Léon Charlier, cadastrée section A n° 244E6. 

Ce terrain est actuellement partiellement libre d’occupation. 
Pour permettre à la Commune de Wanze d’installer un abri de bus, le comparant de première part déclare 

vouloir mettre à sa disposition une partie de ladite parcelle de terrain. 



 

CONVENTION : 
Cet exposé fait, le comparant de première part déclare par les présentes accorder au comparant de 

seconde part, qui accepte, un droit d’emphytéose sur le bien suivant : 
       Commune de Wanze – 1ère division à front de la rue Léon Charlier, cadastrée section A n° 144e6, 

contenance d’environ 16ha 40a 82ca. L’espace concerné par l’emphytéose ne concerne que la surface 

dédiée à l’abribus. 
Tel que déterminé comme dit au croquis ci-annexé. 

Ce droit est accordé pour une durée de vingt-sept (27) ans ayant pris cours le ………………….. pour se 
terminer le ……………………………………... 

En cas de prorogation lors de son échéance, chaque partie s’engage, tant pour elle que pour ses ayant 
droits ou ayant-cause, à comparaître devant l’officier public qui sera chargé de rendre opposable aux tiers 

cette prorogation. 

CONDITIONS : 
Ce bail est consenti à titre gratuit. 

Entretien : 
L’emphytéote occupera les biens lui cédés en emphytéose, de manière à en assurer la conservation et la 

mise en valeur. Il en conservera les caractéristiques esthétiques et architecturales, s’il en est. 

L'emphytéote assurera l'entretien de la partie de bien occupé par l’abribus, ne pourra y construire aucun 
bâtiment hormis la pose de l'abribus, ne pourra procéder à aucuns travaux ni plantations sans l'accord du 

bailleur. 
Il conclura éventuellement les contrats d’assurances contre les risques de responsabilité civile. 

L’emphytéote fera poser à ses frais une clôture identique à l’existante sur le pourtour de l’abribus afin 
d’assurer la continuité de la clôture que la SA BIOWANZE a édifiée. 

Taxes : 

L’emphytéote supportera les taxes et contributions (foncières ou autres – directes ou indirectes) grevant 
le bien donné en emphytéose. 

Cession : 
L’emphytéote ne pourra aliéner son droit ou l’hypothéquer. 

Résiliation : 

Le bailleur pourra faire constater la résiliation de plein droit du présent contrat, un mois après une mise 
en demeure par exploit d’huissier ou lettre recommandée enjoignant à l’emphytéote de respecter ses 

obligations, à défaut pour lui d’assurer l’entretien ou la sécurité des biens lui confiés par le présent 
contrat. 

Sort à l’expiration : 

A l’expiration du droit d’emphytéose, les constructions resteront de plein droit la propriété de la commune 
de Wanze qui devra en assurer l’enlèvement outre la remise en état des lieux, sans autre indemnité. 

Il est observé que les constructions élevées par l’emphytéote resteront sa propriété durant toute la durée 
du contrat. 

Servitudes : 
L’emphytéote déclare avoir parfaite connaissance des lieux et des servitudes relatives à ceux-ci. 

Urbanisme : 

La partie de première part déclare que les biens donnés à bail n’ont pas fait l’objet d’un permis de lotir, ni 
d’un certificat d’urbanisme et qu’il n’est pris aucun engagement quant à la possibilité de construire sur les 

biens loués ou d’y placer des installations fixes ou mobiles pouvant être utilisées pour l’habitation. 
Si des aménagements devaient être réalisés – dans un périmètre proche de l’abribus - pour permettre 

l’installation ou l’entretien adéquat de l’abribus, l’emphytéote fera le nécessaire à ses frais et sous sa 

responsabilité, après accord express et écrit du propriétaire en ce qui concerne la partie du bien qui n’est 
pas concernée par le présent bail. 

L’emphytéote fait son affaire personnelle des obligations urbanistiques et administratives qui pourraient 
découler du présent bail. 

UTILITE PUBLIQUE : 
La présente acquisition a été déclarée d’utilité publique suivant délibération du Conseil Communal du 

……………………………………... 

La partie acquéreur sollicite donc la gratuité des droits d’enregistrement en vertu de l’article 161,2° du 
Code des Droits d’Enregistrement. 

DONT ACTE 
Fait et passé à Wanze, dans les locaux de l’Administration Communale, Chaussée de Wavre 39. 

Pour les comparants de première part, 

Le propriétaire, 



 

SA BIOWANZE 
Pierre Etienne                                   Quentin Piersoel, 

Pour la Commune,                                                             
Le Directeur général,                          Le Bourgmestre,              

Ph. RADOUX                                         C. LACROIX" 

CHARGE 
Monsieur Christophe LACROIX, bourgmestre et Monsieur Philippe RADOUX, directeur général de signer 

lesdits actes. 

 

 

 

OBJET N°14. Maison rue Pierre Jacques - Expropriation pour cause d’utilité publique - décision - 

Approbation provisoire des plans d’emprises et des tableaux y relatifs  

Vu l’article 16 de la Constitution Belge qui prévoit que «Nul ne peut être privé de sa propriété que pour 

cause d'utilité publique, dans les cas et de la manière établis par la loi, et moyennant une juste et 
préalable indemnité.»; 

Vu la loi du 26 juillet 1962 relative à la procédure d’extrême urgence en matière d’expropriation pour 
cause d’utilité publique modifiée par la loi du 6 avril 2000 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 telle que modifiée et notamment son article 

79; 
Vu le décret du 9 novembre 1990  relatif aux expropriations pour cause d’utilité publique poursuivies ou 

autorisées par l’Exécutif de la Communauté française ; 
Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif à la procédure d'expropriation entré en vigueur le 1er juillet 

2019, 

Vu l'AGW du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 22 novembre 2018 à la procédure 
d'expropriation , 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
Attendu que les biens cadastrés 3e division section B n° 450f3, 450s2, 450t2 et 450v2 sont considérés en 

déshérence et ont été versés dans le patrimoine du SPF finances ; que ces biens jouxtent immédiatement 

l’école de Moha ; que la prise en possession de l’ensemble des biens en déshérence est nécessaire pour 
permettre de créer un cour de récréation adéquate (conforme à la réglementation en lien avec 

l’accroissement du nombre d’enfants scolarisés dans cette école) pour les classes de maternelles de l'école 
communale de Moha, pour créer des zones extérieures (zones vertes pour l’école), pour installer une 

conciergerie et pour permettre le stockage de matériel scolaire dans l’atelier du bien concerné; 
Considérant que cette acquisition permettre d’avoir un impact positif sur la l’encadrement des enfants 

pendant les récréations ; que cela permettrait de développer des nouvelles méthodes d’apprentissage en 

extérieur ; que cela permettra également de créer une conciergerie facilitant la surveillance des locaux et 
des extérieurs et de rationaliser les stockages de matériel scolaire ; 

Attendu que l’utilité publique est justifiée pleinement par la nécessité d’étendre l’école communale, 
laquelle est enserrée entre deux voiries et un sentier communal ; qu’aucune autre alternative n’est donc 

envisageable ; 

 Attendu que le Département des Comités d’Acquisition de Mons a estimé les biens concernés par la 
proposition d'expropriation; 

Attendu que le Géomètre ayant été chargé de l'élaboration du primo-dossier d'expropriation ayant pris sa 
pension, l’entièreté de la mission a été transférée au Géomètre-Expert Jérémie Bontempi, 

Vu le plan d'expropriation intégrant un tableau des emprises dressé par le Géomètre Bontempi en date du 
11 janvier 2022, 

Vu le dossier technique et administratif décrivant, illustrant et motivant la présente décision tel que repris 

en annexe; 
Sur proposition du Collège 

A l'unanimité  
DECIDE: 

Article premier: La commune de Wanze est autorisée à poursuivre en son nom l’expropriation pour cause 

d’utilité publique des parcelles situées à Wanze (Moha) rue Pierre Jacques n°9 et cadastrées 3e division 
section B n° 450f3, 450s2, 450t2 et 450v2 et reprises sur les plans et les tableaux dressés par le 

géomètre Jéremie Bontempi et annexés à la présente délibération; 
Article.2: La prise de possession immédiate de ces emprises est déclarée indispensable pour cause d’utilité 

publique; 



 

Article.3: D’approuver provisoirement les plans et les contenances des parcelles concernées, 
Article.4: De charger le Collège Communal de procéder aux formalités d’enquête publique le cas échéant; 

Article 5: De charger le Département de Liège des Comités d’Acquisition des contacts et des négociations 
avec le SPF pour la prise de possession des parcelles concernées par les emprises. 

Article 6: Les dépenses relatives aux emprises seront imputées à l’article 124/712-56 du budget de 

l’exercice 2022 (projet 20220050). 

 

 

 

OBJET N°15. Parcelle de terrain - Désaffectation de ce bien affecté au domaine public - rue des 

Bruyères à Wanze - décision  

Vu la nouvelle loi communale ; 

Vu les lois des réformes institutionnelles des 8 août 1980, 1988 et 16 juillet 1993 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu qu'une annexe est menaçante en limite de la voirie à l'extrémité de la rue des Bruyères à Moha, 
que des barrières nadar ont été placées pour avertir le public du danger, 

Attendu qu'au cadastre, cette annexe apparaît comme étant sur le domaine public, 
Attendu que sur le terrain, l'annexe apparaît comme étant située dans l'avant-cour de la propriété de 

Mme COLLETTE, rue des Bruyères n° 497. 

Attendu que cette annexe abrite la chaudière de Mme COLLETTE et nécessite d'être entretenue pour ne 
pas s'effondrer à moyen terme, 

Attendu que Mme COLLETTE a donc contacté la commune à ce sujet et a ensuite chargé un géomètre 
d'effectuer des recherches, 

Attendu qu'il appert des recherches du géomètre que cette parcelle communale, n'a jamais été affectée à 

de la voirie et semble avoir été intégrée dans ces deux propriétés privées depuis de nombreuses années, 
Attendu qu'il convient de régulariser cette situation existante de longue date par une cession de terrain à 

Mme Collette, 
Attendu que ce bien étant affecté à l'usage du public, il convient préalablement à son aliénation de le 

désaffecter, 

Une enquête de publicité a été organisée durant 15 jours, aucune réclamation ne nous est parvenue 
durant cette période, 

Vu le plan dressé par le géomètre Duré en date du 25 août 2021, 
Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité 

DECIDE :  

de désaffecter de son usage du public la parcelle communale sise rue des Bryères à Moha au droit de la 
propriété 497 tel que reprise au plan dressé par le géomètre Duré en date du 25 août 2021, 

 

 

 

OBJET N°16. Aliénation d'une parcelle de terrain communal - rue des Bruyères à Moha - 

régularisation - décision 

Vu la nouvelle loi communale ; 
Vu les lois des réformes institutionnelles des 8 août 1980, 1988 et 16 juillet 1993 ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que la commune est propriétaire d'un terrain sis à Moha au droit de la propriété située rue 

des Bruyères 497, 

Attendu qu'une annexe est menaçante en limite de la voirie à l'extrémité de la rue des Bruyères à Moha, 
que des barrières nadar ont dû être placées pour avertir du danger, 

Attendu qu'au cadastre, cette annexe apparaît comme étant sur le domaine public, 
Attendu que sur le terrain, l'annexe apparaît comme étant située dans l'avant-cour de la propriété de 

Mme COLLETTE, sise rue des Bruyères n° 497, 

Attendu que cette annexe abrite la chaudière de Mme COLLETTE et nécessite d'être entretenue pour ne 
pas s'effondrer à moyen terme sur la voirie, 

Attendu que Mme COLLETTE a donc contacté la commune à ce sujet et a ensuite chargé un géomètre 
d'effectuer des recherches, 



 

Attendu qu'il appert des recherches du géomètre que cette parcelle communale, n'a jamais été affectée à 
de la voirie et semble avoir été intégrée dans cette propriétés privée depuis de très nombreuses années, 

Attendu qu'il conviendrait de régulariser cette situation de longue date par une cession à Mme Collette de 
cette parcelle de terrain, 

Vu le projet plan dressé par le Géomètre Duré en date du 25 août 2021, 

Attendu qu'une enquête de publicité a été organisée durant 15 jours, aucune réclamation ne nous est 
parvenue durant cette période. 

Attendu que les frais d'acte et de Géomètre seront à charge de l'acquéreuse, 
Vu le projet d'acte nous transmis par l'étude des notaires Gregoire à Wanze, 

Sur proposition du Collège communal, 
Après en avoir délibéré, 

A l'unanimité 

Arrête : 
Article 1 : 

La commune procédera à la cession du bien désigné ci-après : 
 - Une parcelle de terrain d'une superficie de 182 m² sise rue des Bruyères au droit de la propriété sise 

rue des Bruyères 497 ; dont le propriétaire est la commune de Wanze, chaussée de Wavre 39 à 4520 

Wanze; 
Article 2 : 

Le Conseil communal approuve le projet d'acte : 
L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 

Le **. 
Devant nous, Maître Denis GREGOIRE, notaire à la résidence de Wanze, exerçant sa fonction dans la 

société "Etude GREGOIRE, notaires associés SRL", ayant son siège à 4520 Moha, Rue de Bas-Oha 252a, 

détenteur de la minute et Maître Moïra PLENEVAUX, notaire à la résidence de Wanze, exerçant sa fonction 
dans la société "Thierry-Didier de ROCHELEE, Martine MANIQUET & Moïra PLENEVAUX, Notaires associés 

SRL", ayant son siège à 4520 Wanze, Rue de Bas Oha 252A. 
ONT COMPARU : 

A. La "COMMUNE DE WANZE", dont l’administration communale est située à 4520 Wanze, Chaussée de 

Wavre 39, pour laquelle stipulent et acceptent : 
- * 

- * 
Agissant respectivement en qualité de Bourgmestre et de Directeur Général de la Commune de Wanze, en 

exécution d’une délibération du Conseil communal du * 2022, dont un extrait conforme restera ci-annexé. 

Ci-après dénommée : "la Commune". 
B. Madame COLLETTE Sabrina Arlette Gustavie, née à Huy le 29 juillet 1962, numéro national 62.07.29-

176.14, célibataire, domiciliée à 4520 Wanze, Rue des Bruyères 497. 
Ci-après dénommée : "Madame Collette". 

EXPOSE PREALABLE 
Les parties ont convenu d’établir la présente convention afin de régulariser une situation existante depuis 

des temps immémoriaux. 

La parcelle, faisant l’objet de la présente convention, est occupée depuis des temps immémoriaux par les 
propriétaires successifs de la parcelle attenante, étant le bien situé rue des Bruyères numéro 497 

(cadastré sous le numéro 358N), ces derniers ayant agi tout ce temps en qualité de propriétaires. 
Le petit bâtiment construit sur la parcelle, objet de la présente opération, a par ailleurs été construit par 

les propriétaires dudit bien situé au numéro de police 497. 

La présente cession doit dès lors être considérée comme étant la régularisation d’une situation existante 
de longue date. 

CESSION 
Ceci exposé, la Commune déclare avoir cédé sous les garanties ordinaires de droit et pour franc, quitte et 

libre de toutes dettes et charges privilégiées et hypothécaires, à Madame COLLETTE qui accepte, 
l'immeuble suivant : 

DESCRIPTION 

COMMUNE DE WANZE, troisième division, MOHA 
Une parcelle de terrain située à front de la rue des Bruyères, d’un contenance mesurée d’un are quatre-

vingt-deux centiares (182 mètres carrés), relevant du domaine public, laquelle parcelle est cadastrée 
suivant extrait de matrice cadastrale récent, sous section A et nouvel identifiant parcellaire réservé 

numéro 455 A P0000 pour la même contenance. 

Plan - Mesurage 



 

Tel que ce bien figure sous liséré bleu au plan de division dressé le 25 août 2021 par le géomètre-expert-
immobilier, Monsieur Benoît DURE, à Saint-Georges-sur-Meuse ; ce plan visé ne varietur par les parties et 

nous, notaires, restera annexé au présent acte. 
Ledit plan est repris sous le numéro de référence 61042-10193 dans la banque des données de 

l’Administration Générale de la Documentation Patrimoniale. 

Les parties certifient que ce plan est repris dans ladite base de données, sans avoir été modifié depuis la 
délivrance de ce numéro de référence. En conséquence, et en exécution de l’article 26, alinéa 3, 2° du 

Code des droits d’enregistrement et de l'article 3.30 § 3 du Code civil, les parties déclarent que le plan ne 
sera pas présenté à la formalité de l’enregistrement et sollicitent que le plan soit réputé transcrit sans 

présentation du plan à la formalité. 
ORIGINE DE PROPRIETE 

La Commune de Wanze est propriétaire dudit bien depuis des temps immémoriaux. 

Madame Collette devra se contenter de l’origine de propriété qui précède et ne pourra exiger d’autre titre 
qu’une expédition des présentes. 

La présente cession est de plus conclue et acceptée aux clauses et conditions suivantes : 
CONDITIONS 

Propriété - Jouissance 

Tel qu’exposé ci-avant, la Commune déclare que le bien cédé aux présentes est occupé par Madame 
Collette depuis l’acquisition de sa maison d’habitation située sur la parcelle attenante. 

Elle aura dès lors la propriété et la libre jouissance par la prise en possession réelle à partir de ce jour à 
charge d'en payer et supporter les impôts, taxes et charges généralement quelconques depuis son entrée 

en jouissance. 
Etat - Superficie - Servitudes – Clôtures - Mitoyennetés 

Le bien est cédé dans l'état où il se trouve, sans que Madame Collette ne puisse se prévaloir d'une 

quelconque indemnité vis-à-vis de la Commune ou d'une réduction du prix fixé ci-après, du fait d'une 
différence entre la superficie susénoncée et la superficie réelle dont la différence, même supérieure à 

un/vingtième, fera perte ou profit pour Madame Collette, sans recours contre la Commune. 
Le bien est cédé avec toutes ses servitudes actives et passives, apparentes et occultes dont il pourrait 

être avantagé ou grevé, libre à Madame Collette de faire valoir les unes à son profit et de se défendre des 

autres, mais le tout à ses frais, risques et périls, sans intervention de la Commune ni recours contre elle 
pour quelque cause que ce soit, sans cependant que la présente clause puisse donner à qui que ce soit 

plus de droits qu'il n'en aurait, soit en vertu de titres réguliers et non prescrits, soit en vertu de la loi. 
La Commune déclare qu'à sa connaissance, le bien n'est grevé d'aucune servitude conventionnelle non 

apparente, qu'elle soit créée par convention ou par destination du propriétaire. Elle déclare en outre 

n'avoir concédé elle-même aucune servitude. 
Le notaire précise qu’il n’a pas pu vérifier le titre de propriété de la Commune, étant entendu que le bien 

appartient à cette dernière depuis des temps immémoriaux. 
Le bien immobilier est cédé avec tous ses vices apparents et cachés, en ce compris ceux affectant le sous-

sol, sans que la Commune soit tenue de quelque garantie que ce soit, et notamment de celle basée sur 
les articles 1641 et suivants de l’ancien Code civil. 

Le bien est également cédé avec tous les droits et obligations relatifs aux murs communs, haies ou autres 

clôtures qui constituent la séparation entre le bien et les propriétés adjacentes. 
Madame Collette s'entendra directement avec les propriétaires voisins, et ayants-droit, pour tout ce qui 

concerne le règlement des mitoyennetés vers les propriétés voisines, sans l'intervention de la Commune ni 
recours contre elle. 

Conditions spéciales 

La Commune déclare, qu'à sa connaissance, il n'existe pas de conditions spéciales grevant le bien cédé et 
que, personnellement, elle n'en a concédé aucune. 

SITUATION ADMINISTRATIVE 
Aménagement du territoire et urbanisme 

Information circonstanciée 
La Commune déclare que : 

- le bien est situé en zone d’habitat à caractère rural 

- le bien est concerné par l’ancien schéma de structure communal 
- le bien est concerné par l’ancien règlement communal d’urbanisme et l’ancien règlement communal de 

bâtisse 
- le bien est concerné par une présence potentielle de puits de mines 

- le bien est situé en zone d’assainissement collectif au Plan d’assainissement par sous-bassin 

hydrographique 



 

- le bien ne fait l'objet d’aucun permis de lotir, permis d’urbanisation, permis de bâtir et d’urbanisme et 
d’urbanisme de constructions groupées, délivrés après le 1er janvier 1977, ni d’un certificat d’urbanisme 

qui date de moins de deux ans et, pour la région de langue française, ni d’un certificat de patrimoine 
valable. 

Les parties ont sollicité le notaire instrumentant de recevoir l’acte sans avoir obtenu les renseignements 

urbanistiques auprès de l’administration communale. 
Engagement de la Commune 

La Commune déclare qu'elle ne prend aucun engagement quant à la possibilité d'effectuer ou de 
maintenir sur le bien aucun des actes et travaux visés à l'article D.IV.4 du CoDT. 

Elle déclare, qu’à sa connaissance, le bien ne recèle aucune infraction aux prescriptions applicables en 
matière d’urbanisme et de développement territorial, et que l’ensemble des actes, travaux et 

constructions réalisés ou maintenus à son initiative ne sont pas constitutifs d’une infraction en vertu de 

l’article D.VII.1 du CoDT, de sorte qu’aucun procès-verbal de constat d’infraction n’a été dressé. 
Les parties constatent ensemble que la construction située sur la parcelle cédée s’y trouve de longue 

date. Elles ont pu consulter le site du Géoportail de la Wallonie, et notamment les anciennes cartes, grâce 
auxquelles elles ont pu voir que la construction s’y trouvait déjà à l’époque (dans les années 2001-2003). 

La Commune ne donne toutefois aucune garantie quant à la régularité urbanistique de ladite construction 

; Madame Collette en fera son affaire personnelle, à l’entière décharge de la Commune. 
Information générale 

Il est en outre rappelé que : 
- Il n'existe aucune possibilité d'effectuer sur le bien aucun des travaux et actes visés à l'article D.IV.4 du 

CoDT, à défaut d'avoir obtenu un permis d'urbanisme ; 
- Il existe des règles relatives à la péremption des permis ; 

- L'existence d'un certificat d'urbanisme ne dispense pas de demander et d'obtenir le permis requis. 

Règlement général sur la protection de l’environnement 
La Commune déclare qu’à sa connaissance, le bien : 

- ne fait l’objet d’aucun permis d’environnement, anciennement permis d’exploiter, de sorte qu’il n’y a pas 
lieu de faire mention de l’article 60 du RGPE. 

- n’est ni classé, ni visé par une procédure de classement ouverte depuis moins d'une année; 

- n’est ni inscrit sur la liste de sauvegarde, ni repris à l'inventaire du patrimoine; 
- n'est pas situé dans une zone de protection ou dans un site archéologique, tels qu'ils sont définis dans le 

CoDT ; 
- n’est pas soumis au droit de préemption visé aux articles D.VI.17 et suivants du CoDT; 

- ne fait pas et n’a pas fait l'objet d'un arrêté d'expropriation; 

- n’est pas concerné par la législation sur les mines, minières et carrières, ni par la législation sur les sites 
wallons d'activité économique désaffectés; 

- n’est pas repris dans le périmètre d'un remembrement légal. 
- n’est pas situé dans une zone Natura 2000. 

Observatoire foncier wallon 
Informées des dispositions relatives à l’Observatoire foncier wallon contenues dans le code wallon de 

l’Agriculture, et plus particulièrement de l’obligation reprises aux articles 6 à 10 du décret programme du 

17 juillet 2018 et aux articles D.54 et D.357 du Code wallon de l’Agriculture, pour le notaire, de notifier 
audit observatoire toutes ventes, acquisitions, échanges, donations en pleine propriété et apports à une 

personne morale, d’un « bien immobilier agricole » au sens du Code wallon de l’Agriculture, la Commune 
interpellée à cet égard par le notaire instrumentant déclare qu’aucune activité agricole n’est actuellement 

exercée sur le bien et que le bien n’est pas situé en zone agricole ni dans le SiGeC en conséquence de 

quoi, il ne sera pas procédé à la notification de la présente opération à l’Observatoire foncier par le 
notaire instrumentant. 

Zone à risques d’inondation 
Les parties reconnaissent que le notaire instrumentant a attiré leur attention sur l’arrêté royal du 28 

février 2007, modifié par l’arrêté royal du 20 septembre 2017 portant délimitation des zones à risques 
visées à l’article 129 de la loi du 4 avril 2014 relative aux assurances. 

La Commune déclare qu’à sa connaissance, le bien prédécrit n’est pas situé dans une zone à risque 

d’inondation. 
Point de Contact fédéral Informations Câbles et Conduites (CICC) 

Le notaire instrumentant attire l'attention de Madame Collette sur la nécessité de vérifier sur le site 
internet https://www.klim-cicc.be la présence de toutes canalisations de gaz naturel ou autres sur le bien, 

notamment en cas de travaux qui seraient réalisés sur ledit bien. 

Madame Collette déclare avoir pris tous ces renseignements quant à la présence d'éventuelles 



 

canalisations de gaz, fluides ou d'électricité et dispense expressément le notaire instrumentant de toutes 
recherches complémentaires à ce sujet. 

DECISION DE DESAFFECTATION 
Dans le cadre de la cession susvantée à Madame COLLETTE Sabrina, préqualifiée, la Commune de Wanze 

a décidé de procéder à la désaffectation du bien cédé aux présentes. 

Par décision rendue en date du * juin 2022, le conseil communal de Wanze a marqué son accord sur 
l’opération envisagée, à savoir la désaffectation du bien ainsi que sa cession à Madame COLLETTE, 

comparante. 
Le procès-verbal rendu par le conseil communal du * juin 2022 restera ci-annexé. 

PRIX 
Après la lecture de l'article 203 du Code de l'Enregistrement, les parties déclarent que la présente cession 

est consentie et acceptée pour le prix symbolique de un euro (1€), la présente convention ayant pour 

unique objectif d’authentifier une situation existant depuis des temps immémoriaux. 
La Commune donne quittance du prix en précisant que celle-ci fait double emploi avec toute autre 

délivrée pour le même objet. 
FRAIS DE PLAN 

Tous les frais, taxes et honoraires de l'acte sont à charge de Madame Collette, ainsi que les frais de plan 

de division. 
Pour la perception des droits d’enregistrement, les frais de plan pris en charge par Madame Collette 

s’élèvent au montant de huit cent quarante-sept euros (847 €) htva. 
Origine des fonds 

Pour satisfaire aux dispositions de la législation anti-blanchiment, le notaire instrumentant certifie que les 
fonds pour lesquels quittance a été donnée au présent acte, sont payés via le débit du numéro de compte 

** au nom de Madame Collette. 

Dispense d'inscription d'office 
L’Administration générale de la Documentation patrimoniale est expressément dispensée de prendre 

inscription d'office pour quelque cause que ce soit. 
La Commune déclare avoir reçu du notaire instrumentant toutes explications nécessaires concernant le 

risque encouru par elle par le fait de dispenser l’Administration générale de la Documentation patrimoniale 

de prendre inscription d'office, dispense pour laquelle elle réitère expressément son accord. 
Déduction de la TVA 

Madame Collette déclare que la présente opération est réalisée à titre privé et que par conséquent elle ne 
sollicitera pas la déduction de la TVA portant sur les frais et honoraires du présent acte. 

DECLARATIONS FISCALES 

DROITS D’ENREGISTREMENT 
Revenu cadastral 

Le revenu cadastral non indexé du bien présentement cédé n’est pas déterminé. 
Réduction des droits d'enregistrement 

Madame Collette déclare ne pas pouvoir bénéficier d'une réduction des droits d'enregistrement, prévue 
par les articles 53 et suivants du Code des Droits d'Enregistrement. 

Abattement 

Madame Collette déclare ne pas entrer dans les conditions de l'article 46bis du Code des droits 
d’enregistrement pour pouvoir bénéficier de l’abattement. 

Restitution (article 212 du Code des Droits d'Enregistrement) 
La Commune déclare avoir été informée des dispositions de la loi du 4 août 1986, modifiée par la loi du 

28 décembre 1992 relative à la restitution des droits d'enregistrement. 

Elle déclare ne pas pouvoir bénéficier de cette restitution. 
DROITS D’ECRITURE (CODE DES DROITS ET TAXES DIVERS) 

Le droit s’élève à cinquante euros (50,00 €). 
DISPOSITIONS FINALES 

Capacité des parties 
La Commune déclare : 

- ne pas avoir de connaissance d’une procédure judiciaire en cours qui pourrait empêcher la jouissance du 

bien ou la vente de ce dernier. 
Chaque partie déclare : 

- être capable ; 
- qu’elle n’est pas pourvue d’un administrateur provisoire ou d’un conseil judiciaire ; 

- d’une manière générale, qu’elle n’est pas dessaisie de l’administration de ses biens ; 

- qu’elle n’a pas été déclarée en faillite à ce jour ; 



 

- qu’elle n’a pas déposé de requête en réorganisation judiciaire (dans le cadre de la loi relative à la 
continuité des entreprises) ; 

- qu'elle n'a pas introduit de requête en médiation de dettes et qu’elle n’a pas l’intention de le faire ; 
- que son identité/ comparution - représentation est conforme à ce qui est mentionné ci-dessus. 

Election de domicile 

Pour l’exécution des présentes, élection de domicile est faite par les parties en leur demeure et/ou siège 
respectif(ve). 

Certificat d’identité et d’état civil 
a) Le notaire soussigné certifie l'exactitude de l'identité des parties au vu du registre national des 

personnes physiques et des documents requis par la loi. 
b) Le notaire instrumentant certifie, au vu des pièces d’état civil requises par la loi hypothécaire, 

l'exactitude des noms, prénoms, lieux et dates de naissance ainsi que du domicile des parties, tels qu'ils 

sont énoncés ci-dessus. 
Intérêts contradictoires ou engagements disproportionnés 

Les comparants reconnaissent que le notaire a attiré leur attention sur le droit de chaque partie de 
désigner librement un autre notaire ou de se faire assister par un conseil, en particulier, quand l’existence 

d’intérêts contradictoires ou d’engagements disproportionnés est constatée. 

Expédition de l'acte 
L'original de l’acte sera conservé en l’étude du notaire instrumentant pour une période d'au moins 

cinquante (50) ans. Les parties ont été informées de la possibilité de pouvoir consulter cet acte en ligne, 
soit via www.naban.be, soit via www.myminfin.be, soit via www.notaire.be/actes-notaries/mes-actes. Le 

notaire soussigné attire l'attention des parties sur le fait que ce dernier a un caractère authentique et 
donc la même valeur probante qu'une copie signée par le notaire par courrier postale ou par voie 

électronique. 

Les parties déclarent que ces options sont suffisantes. 
Les parties déclarent avoir été également informées que le notaire soussigné adressera une copie officielle 

à première demande (mais seulement après l'accomplissement des formalités légales requises) à l'adresse 
postale ou électronique indiquée dans la demande. Une première copie sera toujours délivrée 

gratuitement. 

Coffre-fort digital IZIMI 
Les comparants déclarent qu’elles ont été informées par le notaire du fait qu’elles peuvent trouver une 

copie digitale de leur acte dans leur coffre-fort digital personnel accessible par le site sécurisé 
www.izimi.be, sous la rubrique « Mes actes notariés ». 

DONT ACTE. 

Fait et passé à Wanze, en l'Etude. 
Les parties nous déclarent qu'elles ont pris connaissance du projet du présent acte, le 10 mai 2022 et dès 

lors, au moins cinq jours ouvrables avant la signature des présentes. 
Et après lecture commentée, intégrale en ce qui concerne les parties de l'acte visées à cet égard par la loi, 

et partiellement des autres dispositions, les parties ont signé, ainsi que nous, notaires.        
       Article 3: 

     M. Ph. RADOUX, Directeur général et M. C. LACROIX, Bourgmestre sont chargés de signer l'acte de 

cession. 
        Article 4: 

      Tous les frais relatifs à cette cession (plan de division, frais d'acte,..;) seront à charge des acquéreurs 

 

 

 

OBJET N°17. Décret voirie - Modification de voiries communales - rues Fontaine Saint- Lambert et 

G. Dispa à Bas-0ha - Décision  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 
Vu l'article 12 dudit décret qui stipule que le Collège communal soumet la demande à enquête publique 

dans les quinze jours à dater de la réception ; 

Vu l'article 13 dudit décret qui stipule que dans les quinze jours à date de la clôture de l'enquête publique, 
le Collège communal soumet la demande et les résultats de l'enquête publique au Conseil communal ; 

Vu l'article 15 dudit décret qui stipule que le Conseil communal prend connaissance des résultats de 
l'enquête publique et que dans les septante-cinq jours à dater de la réception de la demande, il statue sur 

la création, la modification ou la suppression de la voirie communale ; 



 

Attendu que M. et Mme WANSON-BATTA ont introduit une demande de permis d'urbanisation pour la 
création de 10 terrains à bâtir rues Fontaine Saint- Lambert et G. Dispa à Bas-0ha à Bas-Oha, 

Vu le dossier de décret voirie annexé à cette demande de permis d'urbanisme et sollicitant 
une modification de la limite de la rue Fontaine Saint- Lambert à Bas-0ha à hauteur de la parcelle 

cadastrée 2eme division section B n° 105H2, 

Attendu que cette demande est motivée par le souhait rue Fontaine-Saint-Lambert de s'aligner sur un 
élargissement de cette rue autorisé précédemment le long de la parcelle jointive et de redélimiter le 

domaine public rue G. Dispa à hauteur de la parcelle concernée par le projet, 
Attendu qu'une enquête publique s'est déroulée du  10 mai au 08 juin 2022, qu'aucune remarque n'a été 

transmise durant cette période, 
Considérant que la demande se conforme aux exigences prescrites par l'article 11 du décret du 6 février 

2014 en contenant : 

- un schéma général du réseau des voiries dans lequel s’inscrit la demande ; 
- une justification de la demande eu égard aux compétences dévolues à la commune en matière de 

propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de convivialité et de commodité du passage dans les 
espaces publics ; 

- un plan de délimitation ; 

- une notice d'évaluation des incidences sur l'environnement; 
Attendu que le projet répond aux critères de propreté, de salubrité, de sûreté, de tranquillité, de 

convivialité et de commodité du passage dans les espaces publics; 
DECIDE : à l'unanimité  

Article 1 : Elargir un tronçon de la rue Fontaine Saint-Lambert (sentier 28) et délimitation du domaine 
public rue G. Dispa (chemin n°1) à Bas-Oha, à hauteur de la parcelle cadastrée 2eme division section B n° 

105H2 suivant le plan dressé par le Bureau d'études Ager-Geo en date du 14 avril 2022 

 

 

 

OBJET N°18. Cession gratuite d'une emprise à la commune - rue Fontaine Saint-Lambert à Bas-

Oha - Décision  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 

Vu l'article 12 dudit décret qui stipule que le Collège communal soumet la demande à enquête publique 
dans les quinze jours à dater de la réception ; 

Vu l'article 13 dudit décret qui stipule que dans les quinze jours à date de la clôture de l'enquête publique, 
le Collège communal soumet la demande et les résultats de l'enquête publique au Conseil communal ; 

Vu l'article 15 dudit décret qui stipule que le Conseil communal prend connaissance des résultats de 

l'enquête publique et que dans les septante-cinq jours à dater de la réception de la demande, il statue sur 
la création, la modification ou la suppression de la voirie communale ; 

Attendu que la SPRL Ager Geo, rue Sockeu 7 à 4520 WANZE a introduit une demande de permis 
d'urbanisme pour la création de terrain à bâtir, rue Fontaine Saint-Lambert et rue G. Dispa à Bas-

Oha/WANZE, 

Vu le dossier de décret voirie annexé à cette demande sollicitant l'élargissement de la rue Fontaine Saint-
Lambert à Bas-Oha par cession gratuite d'une emprise à la Commune de Wanze à hauteur de la propriété 

cadastrée 2ème division section A n°105H2, 
Attendu que cette emprise sera incorporée au domaine public, 

attendu qu'une enquête publique s'est déroulée du  10 mai 2022 au 08 juin 2022, qu'aucune remarque 
n'a été transmise durant cette période. 

DECIDE : à l'unanimité  

Article 1 : d'accepter la cession gratuite d'une emprise par M. et Mme WANSON-BATTA à la Commune de 
Wanze d'une superficie de 64m² à prendre dans la parcelle sise 2eme division section A n°105H2 et ce en 

vue d'être intégrée au domaine public tel que figuré au plan dressé par le bureau AGER-GEO en date du 
12 janvier 2022, 

article 2 : Tous les frais relatifs à la cession de l'emprise seront à charge de M. et Mme WANSON-BATTA, 

domicilié rue Fontaine Saint-Lambert à Bas-Oha, 
Article 3 : Le Conseil communal, charge M. Christophe LACROIX, Bourgmestre et M. Ph. RADOUX, 

Directeur général, de représenter la commune de Wanze lors de la signature de l'acte de cession de 
l'emprise 

 



 

 

 

OBJET N°19. Parcelle terrain rue des Tombes à Antheit - plan de bornage et délimitation - 

approbation 

Vu la demande du Géomètre Xavier Servais souhaitant fixer la limite de propriété (privée/commune) des 

parcelles cadastrées 6eme division section A n°133A et 137 contradictoirement avec la Commune de 
Wanze en vue de la vente de biens, 

Vu le décret voirie du 6 février 2014 et notamment les articles 32 à 34 relatifs au bornage de voirie, 
Vu l'avis du Service technique provincial émis par mail en date du 13 avril 2022, 

Vu le projet de procès-verbal de bornage et de plan de délimitation relatifs à ces parcelles sises rue des 

Tombes à Antheit/Wanze, cadastrée Wanze, 6eme division, section A n°133A et 137, dressés par le 
bureau GEO-XS, Xavier SERVAIS en date du 19 avril 2022, 

Attendu que ce plan a été signé par les propriétaires riverains, le Collège communal et le Commissaire 
voyer afin de rendre cet accord contradictoire conformément aux articles 32 à 34 du décret voirie, 

Attendu qu'une copie certifiée conforme du procès-verbal de bornage et du plan signée par tous sera 
adressée aux propriétaires riverains, 

Par ces motifs 

A l'unanimité  
APPROUVE 

Le procès-verbal de bornage et le plan de délimitation des parcelles sises des Tombes à 4520 Antheit/ 
Wanze et cadastrée 6eme division section A n°133A et 137 dressé par le bureau de géomètre GEO-XS en 

date du 19 avril 2022. 

 

 

 

OBJET N°20. Logement inoccupé (action en cessation) - Autorisation d'ester en justice  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Code Wallon de l'Habitation Durable, et plus particulièrement le Chapitre VI - De la lutte contre 
l'inoccupation des logements, articles 80 et suivants ; 

Vu le Règlement établissant une taxe sur les immeubles bâtis inoccupés adopté par le Conseil communal 
en date du 21 octobre 2019 ; 

Vu le Programme Stratégique Transversal 2018-2024 de la Commune de Wanze ; 

Considérant qu'il incombe au collège communal de dresser la liste des logements présumés inoccupés et 
de la transmettre aux opérateurs immobiliers compétents sur le territoire de la commune ; 

Considérant par ailleurs, que le fait de maintenir un logement inoccupé peut fait l'objet d'une taxe, 
conformément à l'article 85ter du Code Wallon de l'Habitation Durable et au Règlement établissant une 

taxe sur les immeubles bâtis inoccupés adopté par le Conseil communal en date du 21 octobre 2019 ; 

Considérant que les autorités administratives peuvent demander au juge d'ordonner que le propriétaire 
d'un logement inoccupé prenne toute mesure utile afin d'en assurer l'occupation dans un délai raisonnable 

; 
Considérant que le logement situé rue Reine Astrid(ANT), 40 à 4520 WANZE est inoccupé depuis 1993 ; 

Considérant que, depuis 2013, le logement a fait l'objet de 10 constats d'inoccupation ; que de 
nombreuses taxes ont été appliquées à la propriétaire du bien à cet égard ; 

Vu le courrier de la propriétaire du logement du 18 octobre 2022 ; 

Considérant que, dans ce courrier, la propriétaire précise qu'elle tient à conserver son bien en l'état, 
qu'elle marque son accord de payer la taxe due et, enfin, demande à ne plus recevoir de courriers pour ce 

dossier et à avoir la paix ; 
Considérant que le Code Wallon de l'Habitation Durable consacre un chapitre à l'inoccupation des 

logements ; qu'il précise non seulement ce qu'est un logement inoccupé, mais prévoit également 

différents mécanismes ayant pour objectif de mettre fin à ces inoccupations ; qu'il érige en outre en 
infraction le maintien d'un bien en état d'inoccupation et autorise les communes à y appliquer des taxes ; 

Considérant que l'objectif poursuivi est de mettre fin à l'inoccupation des logements ; 
Considérant que les taxes appliquées jusqu'ici à la propriétaire du logement sis rue Reine Astrid(ANT), 40 

à 4520 WANZE s'avèrent inefficaces et ne permettent pas d'obtenir le but recherché ; qu'il y a lieu de 
recourir à d'autres mécanismes tels que l'action en cessation, visée à l'article 85sexies du Code Wallon de 

l'Habitation Durable ; 

Par ces motifs, 
A l'unanimité  



 

DECIDE: 
Article unique : 

D'autoriser le Collège communal à introduire une action en cessation auprès du président du tribunal de 
première instance pour mettre fin à l'inoccupation du logement situé rue Reine Astrid(ANT), 40 à 4520 

Wanze. 

 

 

 

OBJET N°21. Etudes pour la lutte contre le ruissèlement et les coulées boueuses - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 
relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 
ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant que la commune de Wanze subit de manière récurrente, depuis plusieurs années, des 

ruissèlements et coulées de boues à différents endroits répertoriés par le service travaux; 
Considérant qu'elle souhaite trouver des solutions pérennes pour limiter le risque de sinistres chez les 

riverains et sur le domaine public (voirie, égout, …), en partenariat avec le Contrat rivière et le Parc 
Naturel de la Burdinale; 

Considérant que l’ensemble des sites a été répertorié, que des solutions en interne ont déjà été mises en 

place à plusieurs endroits; 
Considérant que quelques sites ont cependant besoin d’une étude plus poussée car la situation est plus 

complexe et les territoires concernés plus étendus; 
Considérant le cahier des charges N° 2022-054 relatif au marché “Etudes pour la lutte contre le 

ruissèlement et les coulées boueuses” établi par le Service des Marchés publics ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 20.400,00 € hors TVA ou 24.684,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 

article 421/733-60 (n° de projet 20220051) et sera financé par emprunt ; 
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 

demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par la Directrice financière ; 

D E C I D E : à l'unanimité, 
Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 2022-054 et le montant estimé du marché “Etudes pour la lutte 
contre le ruissèlement et les coulées boueuses”, établis par le Service des Marchés publics. Les conditions 

sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 20.400,00 € hors TVA ou 24.684,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
421/733-60 (n° de projet 20220051). 

 

 

 

OBJET N°22. PIWACY 2020-2021 -Aménagement rue Léon charlier - Approbation des conditions 

et du mode de passation 

 



 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le montant estimé 

HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté ministériel du 25 mai 2021 octroyant une subvention aux communes pilotes sélectionnées dans 
le cadre de l’appel à projets relatif au plan d’investissement Wallonie Cyclable ; 

Vu l’approbation du Plan d’investissement Wallonie Cyclable (PIWACY) par le conseil communal en date 
du 13 septembre 2021 ; 

Vu le courrier d’approbation daté du 14 décembre 2021 par lequel le ministre Philippe Henry valide ce 

plan ; 
Considérant que le marché de conception pour le marché “PIWACY 2020-2021 -Aménagement rue Léon 

charlier” a été attribué à ECAPI, Rue des Loups, 22 à 4520 WANZE (Bas-Oha) ; 
Considérant le cahier des charges N° 2021-126 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, ECAPI, 

Rue des Loups, 22 à 4520 WANZE (Bas-Oha) ; 
Considérant que ce marché prévoit la réalisation des travaux suivants: 

1. Les terrassements, démolitions et démontages nécessaires à la réalisation des travaux. 

2. La réalisation d’un chemin réservé dans l’accotement face aux habitations. 
3. La réalisation d’une bande cyclable côté habitations. 

4. La réalisation de divers marquages routiers. 
5. Option exigée : démontage et repose de clôture. 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 289.318,33 € hors TVA ou 350.075,18 €, 21% 

TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 

préalable ; 
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW Département des infrastructure locales 

Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur, et que cette part s’élève à 

80% des postes subsidiables ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 

article 421/731-60 (n° de projet 20210053) et sera financé par emprunt et subsides ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été transmis à la directrice 

financière, 
Considérant l’avis de légalité favorable accordé par la Directrice financière ; 

D E C I D E : à l'unanimité, 

Article 1er : 
D'approuver le cahier des charges N° 2021-126 et le montant estimé du marché “PIWACY 2020-2021 -

Aménagement rue Léon Charlier”, établi par l’auteur de projet, ECAPI, Rue des Loups, 22 à 4520 WANZE 
(Bas-Oha). Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 289.318,33 € hors TVA ou 350.075,18 €, 

21% TVA comprise. 
Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 
Article 3 : 

De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiant SPW Département des 
infrastructure locales Direction des espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord, 8 à 5000 Namur. 

Article 4 : 

De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 5 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2022, article 
421/731-60 (n° de projet 20210053). 

 

 



 

 

OBJET N°23. PIC-PIMACI 2022-2024 - Approbation du plan d'investissements 2022-2024 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la circulaire du 21 novembre 2021 concernant le plan d'investissement mobilité active communal et 
intermodalité (PIMACI 2022-2024); 

Vu la notification de cette circulaire en date du 18 février 2022, via le courrier de Monsieur le Ministre 

Henry par laquelle une subvention de 163.875,92 € est attribuée à la commune de Wanze; 
Vu la circulaire du 31 janvier 2022 concernant le plan d'investissement communal (PIC 2022-2024); 

Vu le courrier du 02 février 2022 de Monsieur le ministre Christophe Collignon relatif au Plan 
d'investissement communal 2022-2024 par lequel une subvention de 604.610,94 € est attribuée à la 

commune de Wanze; 

Vu l'approbation par le collège communal des fiches du PIC-PIMACI le 19/04/2022; 
Considérant le courrier du 02 février 2022 émanant du SPW-MI signifiant qu'un subside de 604.610,94 

est mis à disposition pour la mise en oeuvre du PIC 2022-2024 (FRIC 2022-2024 - taux de subside 60%); 
  

Considérant que dans ce cadre, le SPW-MI demande de prévoir une liste de travaux de voiries et/ou 
bâtiments pour un montant total de 150 % à 200% du montant subsidiable des travaux (entre 

1.511.527,35€ et 2.015.369,80 €) afin d'anticiper l'impossibilité de réaliser certains dossiers (projets 

back-up). 
Considérant qu'en parallèle, la région Wallonne a mis en place un droit de tirage PIMACI (plan 

d'investissement" mobilité active") et que ce second plan doit être intégré au PIC pour in fine obtenir un 
plan d'investissement PIC-PIMACI; 

Considérant que le courrier émanant du SPW-MI signifiant qu'un subside de 163.875,92 € est mis à 

disposition pour la mise en œuvre du PIMACI 2022-2024 (taux de subside de 80%); 
Considérant que dans ce cadre, le SPW-MI demande de prévoir une liste de travaux à destinations des 

vélos, piétons et intermodalité 

•  pour un montant total de 400% à 450% du montant subsidiable des travaux (entre 
819.379,60€ et 921.802,05 €) afin d'anticiper l'impossibilité de réaliser certains dossiers 

(projets back-up). D'autre part, le SPW a informé que l'enveloppe de 163.875, 92 serait 
probablement doublée. (montant non confirmé à ce jour) 

•  répartis de la façon suivante: 

◦ 50% pour des aménagements cyclable; 

◦ 20% pour des aménagements piétons 
◦ 30% pour de l'intermodalité (i.e. aménagements - piétons, cyclable et autres - autour 

des gares, des lignes de bus express et centre de village où des connexions entre 
transports sont possibles) 

Considérant qu'en résumé, 

le décret FRIC impose que des travaux exécutés de voiries/bâtiments soient réalisés pour un montant 
minimum de 1.007.684,90 € afin d’utiliser les 604.610,94 € de subside octroyés dans le cadre du FRIC 

2022-2024 (taux 60%) ; 
le décret PIMACI impose que des travaux exécutés de voiries/bâtiments soient réalisés pour un montant 

minimum de 204.844,90 € afin d’utiliser les 163.875,92 € de subside octroyés dans le cadre du PIMACI 
(taux 80%) ; 

Considérant que le solde des travaux prévus non subsidiés pourra être, soit reporté à un PIC 

ultérieur, soit réalisé sur fonds propres ; 
Considérant que les subsides PIC et PIMACI peuvent être combinés; 

Considérant que le PIC doit être introduit auprès du SPW-MI (étape 4 ci-dessous) endéans les 6 mois de 
sa notification, soit avant le 30 juillet 2022 ; 

Considérant que les différentes étapes préalables pour l'introduction des dossiers voiries auprès du SPW-

MI sont les suivantes : 
1- Vérifier si un tronçon d'égouttage existe dans les rues où des travaux sont souhaités; 

2- Vérifier l'état de l'égout par une endoscopie réalisée par l'AIDE ; 
3- Une fois l'endoscopie effectuée, introduire un dossier technique et financier auprès de la SPGE 

afin qu'elle rende son avis ; 

4- Introduire le Plan d'Investissement Communal approuvé par le conseil communal ; celui-ci étant 
constitué de dossiers individuels pour lesquels la SPGE a remis un avis positif. 

Considérant que les étapes 1, 2 et 3 ont été réalisées; 
Considérant l'avis de la SPGE repris en annexe ; 

Considérant le pv de la réunion du comité de suivi repris en annexe ; 



 

Considérant que sur proposition de l'échevin des travaux, en collaboration avec les services de mobilité et 
des marchés publics, les dossiers suivants: 

Considérant les fiches détaillées reprises en annexe et le tableau détaillé repris ci-dessous 

Année 
attribu

tion 

Intitulé de 
l'investisse

ment 

Estimation 
des 

travaux 
(en ce 

compris 

les frais 
d'étude) 

Estimation des 
interventions 

extérieures 
Travaux 

non 

subsidia
bles 

Estimation 

des 

montants 
à prendre 

en compte 
pour la 

subventio

n 

Travaux 

subsidiable

s dans le 
plan 

d'investisse
ment 

communal 

(PIC) 

Travaux subsidiables dans 

le plan d'investissement 

mobilité active et 
intermodalité (PIMACI) 

SPGE 

autres 

interven
ants 

Vélos Piétons 
Intermod

alité  

hors 

essais 

hors 

essais 

hors 

essais 

hors 

essais 

hors 

essais 
hors essais 

hors 

essais 

hors 

essais 

hors 

essais 

2023 

Rue du 

Sart: 

réfection 
de la voirie 

et 
stabilisatio

n des 

accotemen
ts 

629.432,7
0 

      
629.432,7
0 

629.432,70       

2023 

Rue Saint-
Roch: 

réfection 

de voirie 
et 

stabilisatio
n des 

accotemen
ts 

248.976,3
3 

      
248.976,3
3 

248.976,33       

2024 

Rue 

Charles 
Frère : 

sécurisatio

n et 
aménagem

ent et 
repiquage 

de 
l'égouttage 

rue 

Mottard 
Laloy 

2.310.161

,38 

474.978,

75 
  

91.301,

32 

871.940,6

6 
468.808,30 

322.505,

88 

80.626,4

7 
  

2024 

Egouttage 
et 

réfection 

complète 
des rue 

Jean Cheu 
et rue 

Malaise 

811.491,6
6 

410.000,
00 

    
401.491,6
6 

401.491,66       

2023 

Aménage
ment 

d'une 
liaison 

entre le 

Ravel et la 
gare de 

53.805,68       53.805,68       
53.805,6

8 



 

Bas-oha 
(mobipole) 

2023 

Rue Désiré 

Manne: 
aménagem

ent d'un 
trottoir 

pour 
rejoindre 

la gare de 

Bas-Oha 
(mobipole) 

91.549,69       91.549,69       
91.549,6

9 

2024 

Gare de 
Bas-Oha 

(mobipole)

: 
aménagem

ent  

129.300,0

6 
      

129.300,0

6 
      

129.300,

06 

2024 

Rue de la 

Campagne 

: création 
d'un piste 

cyclo-
piétonne 

399.000,5
3 

      
399.000,5
3 

167.580,22 
131.670,
17 

99.750,1
3 

  

TOTAUX 
4.673.71

8,02 

884.97

8,75 
  

91.301

,32 

2.825.49

7,29 

1.916.289

,21 

454.17

6,06 

180.37

6,60 

274.655

,42 

A l’unanimité, 

Par ces motifs, 
DECIDE 

Article 1er : D’approuver les fiches et priorité d'attribution mentionnées dans le cadre du PIC -PIMACI 

2022-2024; 
Article 2 : De transmettre le dossier relatif au PIC -PIMACI 2022-2024 à la Région wallonne pour 

approbation 

 

 

 

OBJET N°24. Marché toitures 2022 : football, bibliothèque et cimetières - Approbation des 

conditions et du mode de passation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 
ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant qu'il est devenu nécessaire de réparer certaines toitures qui fuient; 
Considérant le cahier des charges N° 2022-053 relatif au marché “Marché toitures 2022 : football, 

bibliothèque et cimetières” établi par le Service des Marchés publics ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Clocheton Bibliothèque), estimé à 24.500,00 € hors TVA ou 29.645,00 €, 21% TVA comprise ; 

* Lot 2 (Divers toitures: cimetières et foot), estimé à 35.280,00 € hors TVA ou 42.688,80 €, 21% TVA 
comprise : 



 

    - Cimetières : 27.100,00€ HTVA ou 32.791,00€ TVAC (21%); 
   - Sport : 8.180,00€ HTVA ou 9.897,80€ TVAC (21%) 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 59.780,00 € hors TVA ou 72.333,80 €, 
21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 
2022, articles 7643/724-54 (n° de projet 20220009) sport, 767/724-51 (n° de projet 20220045) 

bibliothèque et 878/724-54 (n° de projet 20220008) cimetières et seront financés par fonds propres ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 19 mai 2022 ; 

Considérant l'avis de la Directrice financière ; 
D E C I D E : à l'unanimité, 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2022-053 et le montant estimé du marché “Marché 

toitures 2022 : football, bibliothèque et cimetières”, établis par le Service des Marchés publics. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 59.780,00 € hors TVA ou 72.333,80 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : De financer cette dépense par les crédits inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2022, 

articles 7643/724-54 (n° de projet 20220009) sport, 767/724-51 (n° de projet 20220045) bibliothèque et 
878/724-54 (n° de projet 20220008) cimetières. 

 

 

 

OBJET N°25. CPAS - Tutelle - Modification du règlement de travail et du R.O.I. du personnel du 

CPAS en matière d'horaire d'été - Approbation 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu la Loi organique du 08 juillet 1976 des centres publics d’action sociale, telle que modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale du 16 décembre 2010, admise à produire ses effets par le 
Gouvernement provincial en date du 28 février 2011, fixant le statut administratif du personnel du CPAS, 

telle que modifiée ; 

Vu le règlement de travail adopté par le Conseil de l'action sociale du 22 novembre 2017, tel que modifié ; 
Vu le règlement d'ordre intérieur applicable au personnel des services administratifs, du service social et 

d'entretien du CPAS dont le lieu de travail est situé Chaussée de Wavre 39, adopté par le Conseil de 
l'action du 28 mars 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale de Wanze du 25 mai 2022 ayant pour objet la modification 
du règlement de travail, en son annexe I "grilles horaire", ainsi que la modification de l'article 12 du 

règlement d'ordre intérieur applicable au personnel des services administratifs, du service social et 

d'entretien du CPAS dont le lieu de travail est situé Chaussée de Wavre 39, en ce qui concerne les 
dispositions relatives à l'horaire d'été ; 

Considérant que ladite délibération soumise à tutelle spéciale d’approbation a été réceptionnées le 30 mai 
2022 ; que l’ensemble des pièces justificatives des actes ont été réceptionnés par l’Autorité de tutelle le 

30 mai 2022 ; qu’un accusé de réception de dossier complet a été adressé au Président du CPAS le 09 

juin 2022 ; 
Vu le procès-verbal et le protocole d'accord du comité de négociation syndical du 16 mai 2022 ; 

Vu le procès-verbal du comité de concertation Administration communale/CPAS du 17 mai 2022 ; 
Considérant que la délibération du 25 mai 2022 précitée est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Vu les délais impartis ; 
Sur proposition du Collège communal ; 

Par ces motifs ; 

A l'unanimité, 
ARRETE : 

Article 1er : La délibération du 25 mai 2022 par laquelle le Conseil de l’Action Sociale de Wanze décide de 
modifier le règlement de travail en son annexe I "grilles horaire", ainsi que l'article 12 du 

règlement d'ordre intérieur applicable au personnel des services administratifs, du service social et 

d'entretien du CPAS dont le lieu de travail est situé chaussée de Wavre 39, en ce qui concerne les 
dispositions relatives à l'horaire d'été, est APPROUVÉE. 

Article 2 : Mention de la décision sera portée au registre des délibérations de l’Autorité concernée en 
marge de l’acte en cause. 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié, pour exécution, au CPAS de Wanze. 



 

 

 

 

OBJET N°26. ADMINISTRATION GENERALE - Vacance de postes aux cadres administratif, 

technique et ouvrier définitifs - Décision 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 20 décembre 2010, adoptant le statut administratif du 

personnel communal, personnel enseignant excepté, telle que modifiée; 
Vu la délibération du conseil communal de 11 juillet 2011, approuvée par le Collège provincial du 25 août 

2011, fixant le cadre du personnel communal, telle que modifiée ; 
Vu le Programme Stratégique Transversal (P.S.T.), voté par le Conseil communal du 23 septembre 2019, 

et en particulier sa fiche action 8.5.3 - Assurer l'accès à la nomination d'agents en fonction des ressources 
et en accord avec l'autorité de tutelle ; 
Vu sa délibération du 31 mai 2021 prolongeant la réserve de recrutement à titre définitif de chefs de 

bureau administratif et d'employés d'administration/gradués spécifiques jusqu'au 20 août 2023 ; 
Vu sa délibération du 30 mai 2022 prolongeant la réserve de recrutement à titre définitif d'ouvriers 

qualifiés et d'ouvriers manœuvres jusqu'au 29 juin 2024 ; 
Vu la délibération du Collège communal du 07 juin 2022 quant à la politique de nomination à mener ; 

Vu la délibération du Collège communal du 21 juin 2022 marquant un accord de principe sur la vacance 

de deux postes définitifs de chef de bureau administratif, de quatre postes définitifs d'employés 
d'administration/gradués spécifiques, d'un poste définitif d'agent technique, de quatre postes définitifs 

d'ouvriers qualifiés et de deux postes définitifs d'ouvriers manœuvres ; 
Considérant qu'afin de mettre en œuvre sa politique de nomination, il convient de déclarer la vacance des 

postes définitifs précités ; 

Considérant qu'au vu des réserves de recrutement en vigueur quant aux emplois définitifs précités, il peut 
être considéré que ces réserves sont suffisantes ; 

Considérant que Monsieur le Directeur général rappelle la primauté du statut et l'engagement des 
autorités à respecter le Pacte pour une fonction publique solide et solidaire ;  

Vu le budget 2022 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs et à l'unanimité, 

ARRETE : 
Article 1er : Les postes définitifs suivants sont déclarés vacants au cadre du personnel communal : 

Au cadre administratif : 
• chef de bureau administratif définitif :  2 postes 

• employé d'administration/gradué spécifique définitif : 4 postes 
Au cadre technique : 

• agent technique définitif : 1 poste 

Au cadre ouvrier : 
• ouvrier qualifié définitif : 4 postes 

• ouvrier manœuvre définitif : 2 postes 

Article 2: les réserves de recrutement de chef de bureau administratif, d'employé d'administration/gradué 
spécifique, d'ouvriers manœuvres et d'ouvrier qualifiés à titre définitif sont jugées suffisantes. 

Article 3 : le service du personnel est chargé d'exécuter la présente décision. 

 

 

 

OBJET N°27. Personnel communal - Modification du règlement spécifique pour les auxiliaires 

professionnelles des bâtiments scolaires - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la Loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, telle que modifiée ; 
Vu le règlement de travail du 18 décembre 2017, approuvé par l'autorité de tutelle en date du 09 janvier 

2018 ; 

Vu le règlement spécifique pour les auxiliaires professionnelles (techniciennes de surface) des bâtiments 
scolaires daté du 01 septembre 2004 ; 

Vu la délibération du Collège communal du 31 mai 2022 marquant un accord de principe quant à la 
modification du règlement précité ; 



 

Attendu que ce règlement est obsolète et nécessite une mise à jour afin de l'adapter aux procédures en 
vigueur ainsi qu'aux réalités de terrain; 

Attendu qu'un groupe de travail, composé d'une auxiliaire professionnelle et d'une préposée aux 
surveillances du temps de midi, d'une directrice d'école, d'une éducatrice, d'un agent administratif du 

service enseignement et d'un agent administratif du service du personnel, a été mis en place afin de 

travailler sur cette mise à jour ; 
Attendu que cette mise à jour tient notamment compte de la présence d'éducatrices dans chaque 

établissement scolaire, qui assurent un rôle d'encadrement du personnel d'entretien et de surveillance des 
écoles, de la réorganisation des vacances annuelles et des grands nettoyages, de la réforme des rythmes 

scolaires, etc. ; que les tâches qui incombent aux auxiliaires professionnelles des bâtiments scolaires y 
sont en outre affinées ; 

Considérant que le projet de modification du règlement susvisé est présenté en séance ; qu’un débat 

s’instaure ; 
Vu le procès-verbal du comité de concertation syndical du 16 juin 2022 ; 

Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière ; 
Sur proposition du Collège communal ; 

Par ces motifs, 

A l'unanimité 
ARRETE : 

Article 1er : Le Conseil communal arrête la modification du règlement spécifique pour les auxiliaires 
professionnelles des bâtiments scolaires, comme suit: 

Règlement spécifique 
pour les auxiliaires professionnelles des bâtiments scolaires 

Article 1er : 
Sans préjudice des dispositions en vigueur au statut administratif communal et dans les règlements 
d’ordre intérieur et de travail, le présent document a pour objet de réglementer le travail des 
auxiliaires professionnelles attachées à l’entretien des bâtiments scolaires. 
Une copie des règlements en vigueur au sein de l’Administration est déposée auprès du directeur 
d’école et peut être consultée à tout moment par les auxiliaires professionnelles. 
Article 2 : 
Le personnel d’entretien est placé sous la surveillance du Collège communal. Ce dernier charge les 
directeurs d’école, sous la direction du Directeur général, de cette surveillance. Les éducatrices ont 
également un rôle d’encadrement de ces agents. 
Article 3 : 
Sont visée par l’Article 2, les préposées au nettoyage des locaux scolaires. 
Article 4 : 
Le nettoyage des écoles communales comprend la totalité du complexe scolaire. 
La répartition du travail sera déterminée pour chaque complexe, en fonction de l’Arrêté Royal du 23 
mai 1967 fixant les règles de calcul de la durée des prestations à prendre en considération pour les 
travaux de cuisine, de restaurant et d’entretien, dans les établissements de l’Etat. 
Les tâches individuelles sont remises aux agents contre récépissé. 
Article 5 : 
Les prestations de travail sont réparties sur 5 jours, et ce y compris les jours fériés, jours de 
conférence pédagogique et veille de long congé scolaire. 
Exceptionnellement, certaines prestations pourront être effectuées le samedi. 
Toutefois, il est interdit de travailler le dimanche, sauf en cas de fête scolaire. Les heures effectuées 
seront alors comptabilisées et récupérées. 
Les prestations doivent être effectuées aussi bien les jours de conférence pédagogique que le 
vendredi précédent un long congé. 
Article 6 : 
Les congés de vacances annuelles sont octroyés en fonction des prestations de l’année en cours. 
Chaque demande de congé doit être introduite préalablement auprès de la direction d’école au 
moyen de la fiche « congé », laquelle transmettra directement la demande au service du personnel 
pour accord du Collège communal (+de 5 jours) ou du Directeur général (5 jours ou moins). 
Les congés sont obligatoirement pris pendant les vacances scolaires. Aucun remplacement ne sera 
prévu, sauf cas de force majeure. Les auxiliaires professionnelles présentes veilleront à s’entraider 
afin de pallier l’absence d’une d’entre-elles. 



 

Par ailleurs, l’auxiliaire professionnelle reçoit chaque année une fiche de prestations qui indique le 
nombre d’heures à prester durant les congés scolaires. Celle-ci identifie les jours et heures de travail 
avec les éducatrices. 
Ce relevé est à transmettre au service du personnel 2 semaines avant chaque période de congés 
scolaires. 
Article 7 : 
Le travail consiste en : 
a. Chaque jour : 
• Balayer complètement les classes, couloirs, escaliers, paliers ; 
• Vidanger les bacs à papiers, l’ensemble des poubelles et les nettoyer ; 
• Entretenir les éviers  ; 
• Laver les toilettes, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur (pose de produits d’entretien et d’hygiène) ; 
• S’assurer qu’il y a du papier toilette et du papier pour les mains en suffisance ; 
• Aspirer les tapis ; 
• Secouer les paillassons. 
b. 2 fois par semaine : 
• Laver les classes, couloirs et escaliers à l’eau et au savon + produit désinfectant si nécessaire ; 
• Essuyer tout le mobilier, appuis de fenêtres (peau ou lavette). 
c. Toutes les semaines : 
• Laver les portes extérieures ; 
• Lessiver les essuies ; 
• Entretenir les cours et préau  
d. Tous les 15 jours : 
• Enlever les poussières au-dessus des armoires, tableaux, … 

e. Tous les mois : 
• Nettoyage des vitres, qui sont accessibles sans échelle, avec le spray prévu à cet effet. 
f. Aux vacances d’hiver – de printemps – d’été – de carnaval – d’automne : 
• Laver les vitres, le mobilier, les radiateurs, les carrelages et les murs ; 
• Dépoussiérer les plafonds, si la hauteur le permet ; 
g. Aux vacances d’été : 
• Déplacer les meubles pour nettoyage complet ; 
• Nettoyer les stores, les tentures, etc… 

Article 8 : 
Les préposées au nettoyage reçoivent leur horaire de travail en début d’année scolaire. 
Pendant les vacances d’été, elles peuvent venir travailler lors des deux premiers jours ouvrables qui 
suivent la fin de l’année scolaire, essentiellement pour vider les poubelles et nettoyer les frigos. Le 
grand nettoyage sera entamé 2 semaines avant la rentrée scolaire, sauf autres dispositions prises 
en accord avec la direction (pour les contrats relatifs à un nombre d’heures de prestations 
volumineux par exemple). 
A partir de 6 heures de travail d’affilée, un temps de midi de 30 minutes est obligatoire. 
Article 9 : 
Les directeurs d’école et les éducatrices seront chargés de l’application de l’article 7. En cas de 
manquement, ils préviendront le Directeur général. 
Article 10 : 
En cas de maladie, d’accident de travail ou de toute autre impossibilité motivée de se rendre au 
travail, l’agent préviendra, le jour même et avant 9h00, la Direction et le service du personnel. Les 
certificats médicaux seront directement adressés à l’Administration communale. 
Le Collège communal pourvoira à son remplacement, à partir du 15ième jour d’absence, sauf si une 
auxiliaire professionnelle se retrouve seule à devoir prendre en charge l’ensemble du nettoyage. 
Il est demandé à l’agent de prévenir la Direction et le service du personnel, quelques jours avant le 
terme du congé de maladie, si ce dernier est prolongé ou non. 
La procédure prévue en cas de maladie par les règlements en vigueur au sein de l’Administration 
communale est applicable en l’espèce. 
Article 11 : 
Le matériel et les fournitures nécessaires seront fournis par l’Administration communale.  
Une fois par mois, l’agent remettra au directeur d’école, la liste des fournitures nécessaires. Tout 
abus sera évité. 
En cas d’insuffisance, la préposée en informera le directeur pour délivrance d’un éventuel bon de 
commande supplémentaire. 



 

Article 12 : 
Les préposées utiliseront l’énergie (chauffage et éclairage) avec discernement : ne pas ouvrir les 
fenêtres en hiver, fermer les portes, couper l’éclairage dès que possible, … 
Article 13 : 
La préposée veillera à placer les poubelles le jour prévu du ramassage afin qu’elles soient enlevées 
par le service des immondices. 
Article 14 : 
Dans les locaux scolaires, la présence de personnes étrangères à l’Administration communale est 
strictement interdite en dehors des heures de classe, excepté dérogation expresse de la Direction. 
Article 15 : 
Les rendez-vous personnels (médicaux ou autres) sont pris idéalement en dehors des heures de 
travail. Si ce n’est pas possible, les heures de travail non-prestées sont à refaire dès que possible. 
Article 16 : 
En cas de négligence manifeste ou d’inobservation de la présente réglementation, le Collège 
communal, après avoir entendu l’intéressée, se réserve le droit de proposer, si nécessaire, au 
Conseil communal, l’application de sanctions adéquates pouvant aller jusqu’au licenciement ou la 
révocation. 
Article 17 : 
Les préposées seront payées sur base d’un barème arrêté par le Conseil communal. Le traitement 
sera liquidé mensuellement à terme échu. 
Article 18 : 
Les préposées informeront le directeur d’école de tous les manquements, inconvénients et 
anomalies constatés. 
Article 19 : 
La présente réglementation pourra être revue et modifiée selon les circonstances. Il en sera chaque 
fois donné connaissance aux intéressées pour acceptation. 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis pour approbation aux autorités de tutelle. 

 

 

 

OBJET N°28. Personnel communal - Modification du règlement spécifique pour les préposées à la 

surveillance de midi - Décision 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la Loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, telle que modifiée ; 
Vu le règlement de travail du 18 décembre 2017, approuvé par l'autorité de tutelle en date du 09 janvier 

2018, tel que modifié ; 

Vu le règlement spécifique à la préposée à la surveillance du temps de midi et à la préparation des repas 
du 28 août 2007 ; 

Vu la délibération du Collège communal du 31 mai 2022 marquant un accord de principe quant à la 
modification du règlement précité ; 

Attendu que ce règlement est obsolète et nécessite une mise à jour afin de l'adapter aux procédures en 

vigueur ainsi qu'aux réalités de terrain; 
Attendu qu'un groupe de travail, composé d'une auxiliaire professionnelle et d'une préposée aux 

surveillances du temps de midi, d'une directrice d'école, d'une éducatrice, d'un agent administratif du 
service enseignement et d'un agent administratif du service du personnel, a été mis en place afin de 

travailler sur cette mise à jour ; 
Attendu que le règlement modifié tient notamment compte de la présence d'éducatrices dans chaque 

établissement scolaire, qui assurent un rôle d'encadrement du personnel d'entretien et de surveillance des 

écoles, de la suppression de la préparation des repas de midi (fournis par une firme externe) mais de la 
nécessité de distribuer ceux-ci, de la réforme des rythmes scolaires, etc. ; que les tâches qui 

incombent au personnel de surveillance y sont en outre affinées ; 
Considérant que le projet de modification du règlement susvisé est présenté en séance ; qu’un débat 

s’instaure ; 

Vu le procès-verbal du comité de concertation syndical du 16 juin 2022 ; 
Vu l'avis de légalité favorable de la Directrice financière ; 

Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs, 

A l'unanimité 



 

ARRETE : 
Article 1er : Le Conseil communal arrête la modification du règlement spécifique pour les préposées à la 

surveillance de midi et à la préparation des repas, comme suit: 
Règlement spécifique 

pour les préposées à la surveillance de midi et à la distribution des repas. 

Article 1er : 
Sans préjudice des dispositions en vigueur au statut administratif communal et dans les règlements 
d’ordre intérieur et de travail, le présent document a pour objet la surveillance de midi et la 
distribution des repas dans les écoles communales. 
Une copie des règlements en vigueur au sein de l’Administration est déposée auprès du directeur 
d’école et peut être consultée à tout moment par les préposées. 
Article 2 : 
Les agents sont placés directement sous la surveillance du Collège communal. Ce dernier charge les 
directeurs d’école, sous la direction du Directeur général, de cette surveillance. Les éducatrices ont 
également un rôle d’encadrement de ces agents. 
Article 3 : 
La garderie de midi comprend : 
• La surveillance du repas de midi, avec une attention particulière aux enfants de l’école de 

maternelle ; 
• La vaisselle et le rangement, qui ne peuvent se faire au détriment de la surveillance et de l’aide 

au repas ; 
• L’aide au change des enfants, dans la mesure du possible ; 
• La surveillance sur la cour de récréation jusqu’à l’arrivée du personnel enseignant. 
Article 4 : 
Conformément au règlement de travail, la durée des prestations est calculée sur base de l’Arrêté 
Royal du 23 mai 1967 fixant les règles de calcul de la durée des prestations à prendre en 
considération pour les travaux de cuisine, de restaurant et d’entretien, dans les établissements de 
l’Etat. 
Les tâches individuelles sont remises aux agents contre récépissé. 
Article 5 : 
Les congés de vacances annuelles sont octroyés en fonction des prestations de l’année en cours. 
Les congés sont obligatoirement pris pendant les vacances scolaires.  
Article 6 : 
Le travail consiste en : 
a. Tous les jours : 
• Le dressage des tables ; 
• La distribution du repas de midi ; 
• La préparation et la distribution des boissons ; 
• La surveillance du repas de midi ; 
• La surveillance de la cour de récréation ;  
• Le nettoyage des tables et chaises ; 
• Le balayage des locaux ; 
• La vidange et le tri des poubelles ; 
• L’entretien des éviers, 
• La vaisselle du repas de midi ; 
• Le bon suivi de la journée de l’enfant via une communication efficace avec la Direction. 
b. Les jours de conférences, d’expositions, de réceptions au réfectoire : 
• L’agent se mettra à la disposition de la direction de l’école et de l’Echevin de l’Enseignement. 
Article 7: 
Les directeurs d’école sont chargés de veiller à l’application de l’article 5. En cas d’inobservation, ils 
préviendront le Directeur général. 
Article 8 : 
En cas de maladie, d’accident de travail ou de toute autre impossibilité de se rendre au travail, 
l’agent préviendra, le jour même et avant 9h00, la Direction de l’école et le service du personnel.  
Le Collège communal pourvoira à son remplacement si l’absence est supérieure à 4 jours ou si, en 
raison du congé de maladie, une seule personne doit assumer les garderies. 
La procédure prévue en cas de maladie par les règlements en vigueur au sein de l’Administration 
communale est applicable en l’espèce. 
Article 9 : 



 

Le matériel et les fournitures nécessaires seront fournis par l’Administration communale.  
Au début de chaque mois, la préposée remettra au directeur d’école, la liste des fournitures 
nécessaires. Tout abus sera évité. 
En cas d’insuffisance, l’agent en informera le directeur pour délivrance d’un éventuel bon de 
commande supplémentaire. 
Article 10 : 
La présence, dans les locaux scolaires, de personnes étrangères à l’Administration communale, non 
préalablement autorisées, est strictement interdite en dehors des heures de classe. 
Article 11 : 
Les rendez-vous personnels (médicaux ou autres) sont pris idéalement en dehors des heures de 
travail. Si ce n’est pas possible, les heures de travail non-prestées sont à refaire dès que possible. 
Article 12 : 
En cas de négligence manifeste ou d’inobservation de la présente réglementation, le Collège 
communal, après avoir entendu l’intéressé, se réserve le droit de proposer, si nécessaire, au Conseil 
communal, l’application de sanctions adéquates pouvant aller jusqu’au licenciement ou la 
révocation. 
Article 13: 
Les préposées seront payées sur base d’un barème arrêté par le Conseil communal. Le traitement 
sera liquidé mensuellement à terme échu. 
Article 14 : 
Les agents informeront la direction de tous les manquements, inconvénients et anomalies constatés. 
Article 15 : 
La présente réglementation pourra être revue et modifiée selon les circonstances. Il en sera chaque 
fois donné connaissance aux intéressées pour acceptation. 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis pour approbation aux autorités de tutelle. 

 

 

 

OBJET N°29. Pôles territoriaux - Adhésion définitive au Pôle territorial WBE 

Vu la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret du 17 juin 2021 portant création des pôles territoriaux ; 
Vu les circulaires n os 7873 du 11/12/2020 intitulée "Pôles territoriaux - Informations sur le suivi des 

travaux" et 8111 du 21/05/2021 intitulée "Information sur les principes des "pôles territoriaux" et 

modalités d'introduction des dossiers de candidature pour l'obtention d'un poste de coordinateur"; 
Vu la délibération du Conseil communal du 13 septembre 2021 décidant d’adhérer au pôle territorial 

organisé par WBE dont le siège est EESSCF La Chéneux à Amay ; 
Vu que le décret du 17 juin 2021 prévoit que chaque pouvoir organisateur dispose d’un délai de trois 

mois à dater de la publication au Moniteur belge des conventions pour les conclure de façon définitive ; 

A l'unanimité, 
Décide : 

Article I er : de conclure de manière définitive les conventions de partenariat et de coopération entre le 
pôle territorial WBE et les écoles siège, partenaires et coopérantes ; 

Article 2 : de charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision et de lui donner 
délégation pour tout acte concernant ce dispositif. 

Article 3 : de transmettre copie de la présente délibération à WBE. 

 

 

 

OBJET N°30. Démission d'une Echevine- Conseillère communale - Prise d'acte et acceptation  

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation; notamment ses articles L1122-9 et 

L1123-11 lesquels précisent que la démission des fonctions d'un Echevin est notifiée par écrit au Conseil 
communal, lequel l'accepte lors de la première séance suivant cette notification; 

Vu la lettre datée du 1er juin 2022 par laquelle Madame Martine DABEE présente la démission de ses 
fonctions d'Echevine et de conseillère communale. 

Par ces motifs, 

A l'unanimité 



 

- Prend acte de la démission de Madame Martine DABEE de ses fonctions d'échevine et de conseillère 
communale de la Commune de Wanze. 

 

 

 

OBJET N°31. Installation d'un conseiller communal - approbation 

Vu l’article L1121-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le courrier 1er juin 2022 par lequel Madame Martine Dabée présente la démission de son mandat 
d'Echevine et de Conseillère communale ainsi que les différents mandats qui en découlent. 

Considérant il y a lieu de procéder au remplacement de celle-ci en qualité de conseillère communale 

Considérant le procès-verbal des élections communales du 14 octobre 2018; notamment la liste des 
conseillers suppléants 

Considérant que les pouvoirs de Madame Marie-Christine Bertrand, 5ième suppléante en ordre utile, ont 
été vérifiés et qu’il ne se trouve dans aucun cas d’incompatibilité qui empêcherait son installation en 

qualité de conseiller. 
Considérant que Madame Marie-Christine Bertrand prête alors serment constitutionnel « Je jure fidélité au 

Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge » ; entre les mains du Bourgmestre ; 

Par ces motifs ; 
PREND ACTE : A l’unanimité 

Article 1 : de l’installation de Madame Marie-Christine Bertrand en qualité de conseillère communale, celui-
ci prendra rang après Monsieur Jérôme Monjoie. 

 

 

 

OBJET N°32. Tableau de préséance - communication  

Considérant que, conformément à l'article L1122-18 du CDLD, le tableau de préséance a été réglé par le 

règlement d'ordre intérieur du conseil voté en séance du 9 décembre 2019 et que c'est sur base des 

critères y contenus que le tableau de préséance doit être dressé; 
A l'unanimité, ARRETE : 

Le tableau de préséance des membres du conseil communal : 

Noms et prénoms 

des membres du 

conseil 

Date de la 1ère 

entrée en 

fonction 

En cas de parité 

d'ancienneté : 

suffrages 
obtenus aux 

élections du 
1410/2018 

Rang dans la liste 
Date de 
naissance 

ordre de 
préséance 

LHONNAY 

Bernard 
1989 881 3 11/08/1963 1 

MERCIER Xavier 2004 589 5 13/10/1966 2 

LACROIX 

Christophe 
2012 2667 1 22/12/1966 3 

BOLS Thomas 2012 720 7 18/11/1981 4 

OCHELEN Aurélie 2012 664 4 15/04/1980 5 

WANET Thierry 2012 478 23 10/09/1959 6 

NOLEVEAUX Eric 2012 309 11 21/08/1973 7 

MATAGNE-MAES 

Nadine 
2012 294 8 180/02/1951 8 

FANIEL Julie 2012 225 23 15/06/1990 9 

SIPLET Morgane 2016 408 1 16/07/1989 10 

MIESSEN 
Etienne 

2016 205 9 10/05/1964 11 

ROUXHET 
Charlotte 

2017 382 12 12/01/1979 12 

LEROY Loic 2018 473 21 23/03/1995 13 

DI NOTTE 
Virgine 

2018 398 22 7/08/1978 14 

FERRI Romain 2018 380 19 19/04/1984 15 

LEBEAU Caroline 2018 279 2 26/04/1978 16 



 

COLET Pierre-
Yves 

2018 194 21 11/02/1979 17 

SEINLET Sophie 2018 152 5 26/12/1983 18 

PRINCEN 
Michel 

2021 135 2 11/10/1974 19 

DONNAY 

Benjamin 
2021 287 15 12/02/1986 

  
20 

  

ENGLEBERT 

Bernard 
2021 175 11 03/01/1954 

  
21 

  

MONJOIE 
Jérôme 

2021 280 17 15/06/1978 22 

BERTRAND Marie 
Christine 

2022 268 10 19/01/1960 23 

Article 77: Le tableau de préséance des conseillers communaux est, notamment pour l'application de 

l'article 125 de la nouvelle loi communale et pour L1123-22 du CDLD, établi de la manière suivante: 
1. L'ordre d'ancienneté, à dater du jour de la première entrée en fonction, sans interruption, la fusion des 

communes étant sans incidence 
2. En cas de parité, le nombre de votes obtenus lors de la plus récente élection. Ce nombre de votes 

obtenus doit s'entendre comme le nombre des votes attribués individuellement à chaque candidat après 

dévolution des votes de listes favorables à l'ordre de présentation de la liste3. En cas de parité encore, 
l'ordre de présentation sur la liste, si les élus l'ont été sur la même liste et selon l'âge s'ils l'ont été sur des 

listes différentes, la priorité étant alors réservée au plus âgé. 
[1]    Les services rendus antérieurement à toute interruption n'entrent pas en ligne de compte pour 

fixer l'ancienneté 

 

 

 

OBJET N°33. Avenant au Pacte de majorité - Adoption 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, spécialement en ses articles L1123-1 et 2, 
L1125-1 à 10 et L4125-1 ; 

Considérant que Monsieur le Président donne lecture du projet d’avenant au pacte de majorité 
régulièrement dépose entre les mains du Directeur général contre accusé de réception le 16 juin 2022; 

Considérant que ce document est établi par les élus de la liste PS ayant obtenu 15 sièges lors des 
élections communales du 14 octobre 2018 et qu’il désigne : 

Madame ROUXHET Charlotte en qualité de 5ème Echevine ; 

Considérant que Monsieur le Président constate que le projet d’avenant au pacte de majorité présenté 
répond bien au prescrit de l’article L1123-2 du CDLD ; 

Considérant que Monsieur le Président fait observer que la candidate présentée au mandat d’Echevine ne 
se trouve dans aucun cas d’incompatibilité prévu aux articles L1125-1 et L1125-12 du CDLD ; 

Considérant que Monsieur le Président soumet le projet d’avenant au pacte de majorité au vote de 

l’assemblée ; 
A l’unanimité ; 

DECIDE : 
Article unique : 

d’approuver l’avenant du pacte de majorité déposé le 16 juin 2022 au Directeur général 

 

 

 

OBJET N°34. Installation d'une Echevine - Prestation de serment - Vérification de pouvoir - 

Approbation 

Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, spécialement en ses articles L1121-2, L1123-

2 et 2? l1125-1 à 10 et L1126-1 ; 
Vu sa délibération de ce jour adoptant un avenant au pacte de majorité; 



 

Considérant que les pouvoirs de Madame Charlotte ROUXHET, conseillère communale ont été vérifiés et 
qu'elle ne se trouve dans aucun cas d'incompatibilité qui empêcherait son installation en qualité 

d'Echevine; 
Considérant que Madame Charlotte ROUXHET prête alors serment constitutionnel ; 

" Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge" entre les 
mains du Président du Conseil; 
Prend acte : à l'unanimité 

Article unique : de l'installation de Madame Charlotte Rouxhet, en qualité de 5ème Echevine. 

 

 

 

OBJET N°35. Répartition des attributions scabinales - communication 

Bourgmestre : Christophe LACROIX 
Etat civil – Police – Sécurité 

Budget - Finances 
Affaires générales (personnel) 

Communication et Relations publiques 

Supra - communalité 
1er Echevin : Bernard LHONNAY 

Travaux et infrastructures publiques 
Plan pluies 

Gestion des cimetières 

Gestion des salles 
Aménagement du territoire – Urbanisme - Revitalisation urbaine 

Bien-être animal 
Agriculture 

2ème Echevine : Aurélie OCHELEN 

Culture 
Cultes et laïcité 

Développement rural (PCDR – Agenda 21 – Parc naturel Burdinale – Mehaigne, association de projets,…) 
Jeunesse - Citoyenneté 

Conseil communal des Enfants - Conseil communal des Jeunes 
3 ème Échevin : Thierry Wanet : 

Solidarité (Seniors, personne handicapée, relations inter - générationnelles, promotion de l’égalité des 

chances et des genres , lutte contre la solitude) 
Plan communal de lutte contre la pauvreté et la précarité 

Plan de cohésion sociale 
Santé 

Affaires économiques – Commerces– Développement local – Emploi - ADL 

4 ème Échevin : Loïc Leroy 
Sport 

Energie – Climat – Transition énergétique 
Démocratie et Budgets participatifs 

Développement durable 
Environnement – Biodiversité 

Déchets – Propreté publique 

Mobilité 
Sécurité Routière 

5ème Echevine : Charlotte Rouxhet 
Enseignement – Formation 

Accueil extra - scolaire 

Bibliothèque 
Petite enfance 

Président du CPAS : Xavier MERCIER 
Affaires sociales  

Plan canicule – Plan grand froid 

Actions humanitaires et de coopération au développement 
Economie sociale 

Supra - communalité sociale 



 

Logement 
Tourisme et jumelage 

 

 

 

POINT(S) SUPPLÉMENTAIRE(S) 

 

OBJET N°38 : Demande d'honorariat Echevine - approbation  

Vu la loi du 10 mars 1980 relative à l’octroi du titre honorifique de leurs fonctions aux bourgmestres, aux 

échevins et aux présidents des conseils des centres publics d’action sociale ou des anciennes commissions 
d’assistance publique 

Vu l'arrêté royal du 30 septembre 1981 réglant les modalités d'octroi du titre honorifique de leurs 

fonctions aux Bourgmestres, aux Echevins et aux Présidents des Centres publics d'aide sociale ou des 
anciennes commissions d'assistance publique; 

Considérant que le Conseil communal est compétent pour l'octroi du titre honorifique des fonctions 
d'échevins 

Vu la demande de Madame Martine Dabée, née le 13 mars 1954 demeurant rue Val Notre Dame, 356 A à 
4520 WANZE, sollicitant le Conseil communal de Wanze afin d'obtenir l'honorariat de sa fonction 

d'Echevine. 

DECIDE : à l'unanimité 
octroi le titre honorifique à Madame Martine DABEE de ses fonctions d'Echevine.  

 

 

Le Directeur général 

 

 

 

 

M. Philippe RADOUX 

 Le Bourgmestre  

 

 

 

 

M. Christophe LACROIX 
 

 
 


